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Semaine 1 – (01/2014) 

Décret relatif à la politique foncière et immobilière – « Wonen in eigen streek » (habiter dans sa propre région) - Arrêt d’annulation de la cour constitutionnelle
QUESTION 

Je suis chargé de la vente d'une nouvelle habitation sise dans une zone d'extension d'habitat. L'habitation se situe dans l'une des communes cibles telles que visées à l'article 5.2.1, §1er, 2° du Décret relatif à la politique foncière et immobilière (DPFI). Aucune exception spécifique n'est d'application, de telle sorte que l'avis de la commission d'évaluation provinciale doit en principe être demandé.

Par son arrêt n° 144/2013 du 7 novembre 2013, la Cour constitutionnelle a toutefois annulé les dispositions relatives au principe du « Wonen in eigen streek » (Habiter dans sa propre région). Je me pose dès lors la question de savoir si l'avis de la commission d'évaluation provinciale doit encore être demandé en ce qui concerne la présente vente de la nouvelle habitation.

RÉPONSE

1. En vertu de l'article 9, §1er de la Loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle (MB 7 janvier 1989), les arrêts d'annulation de la Cour constitutionnelle ont l'autorité absolue de la chose jugée à partir de leur publication au Moniteur belge. Ces arrêts ont ainsi une autorité de la chose jugée erga omnes, ce qui implique que non seulement les parties au procès, mais également toutes les juridictions, tous les citoyens et toutes les autorités qui sont chargés de l'exécution et de l'application de la norme attaquée, sont obligés par l'arrêt d'annulation (R. DE CORTE et B. DE GROOTE, Handboek Civiel Recht, Bruxelles, De Boeck, 2008, 135 ; S. VERSTRAELEN, "De lastige positie van een bestuur na de ongrondwettigverklaring van een regelgevende norm: hoe een duidelijk antwoord verloren geraakt in een veelheid aan opvattingen", TBP 2012/6, 333 ; R. MOERENHOUT, "Art. 9 Bijz. W. 6 januari 1989 op het Grondwettelijk Hof", OAPR, Kluwer, f. mob., novembre 2009, 41-43).

L'autorité absolue de la chose jugée de l'arrêt d'annulation ne vaut en principe qu'à partir de la publication au Moniteur, et non à partir du prononcé. Il est toutefois difficile de défendre la thèse selon laquelle l'arrêt d'annulation n'aurait pas une telle autorité dans la période entre le prononcé et la publication au Moniteur. Cela pourrait mener à ce que la norme annulée ait encore des effets durant cette période intermédiaire. Les décisions prises durant la période intermédiaire en vertu de la norme annulée seraient cependant frappées de nullité à partir de la publication de l'arrêt au Moniteur belge. (R. MOERENHOUT, "Art. 9 Bijz. W. 6 januari 1989 op het Grondwettelijk Hof", OAPR, Kluwer, f. mob., novembre 2009, 41-43.)

2. L'annulation s'applique en outre ex tunc. Elle a, en d'autres termes, un effet rétroactif jusqu'au moment de l'entrée en vigueur de la norme attaquée, attendu que l'inconstitutionnalité est considérée comme un défaut qui colle à la norme dès son origine. La règle annulée est censée n'avoir jamais existé (S. VERSTRAELEN, "De lastige positie van een bestuur na de ongrondwettigverklaring van een regelgevende norm: hoe een duidelijk antwoord verloren geraakt in een veelheid aan opvattingen", TBP 2012/6, 333).

3. En l'espèce : Par son arrêt n° 144/2013 du 7 novembre 2013, la Cour constitutionnelle a en effet annulé le Livre 5 contenant le règlement relatif à « Wonen in Eigen Streek ». L'arrêt concerné n'a cependant pas encore été publié à ce jour au Moniteur belge. Compte tenu de ce que nous avons exposé ci-avant à propos de l'autorité absolue de la chose jugée liée à un arrêt d'annulation dans la période entre le prononcé et sa publication au Moniteur belge, nous sommes d'avis que les règles relatives à « Wonen in Eigen Streek » ne doivent plus être appliquées pour des conventions de vente conclues après le 7 novembre 2013, bien que l'arrêt n'ait pas encore été publié au Moniteur belge. L'acquéreur potentiel ne doit dès lors plus démontrer de lien avec la commune, de telle sorte que l'avis de la commission d'évaluation provinciale ne doit plus être demandé.

Voyez à ce sujet également message é-notariat n° 9713 du 27 novembre 2013.

Els De Keyser, Conseiller juridique FRNB

Semaine 2 – (01/2014)

Droit civil – Administration provisoire – Legs en faveur de l’administrateur provisoire

QUESTION

Vous nous demandez si une personne sous un statut de protection d'administration provisoire, peut, après avoir été autorisée par le juge de paix pour faire un testament, désigner son administrateur provisoire comme légataire universel.
RÉPONSE

Il est généralement admis que l'administrateur provisoire n'est pas frappé d'une incapacité spécifique de recevoir. L'article 488bis h) §1, dernier alinéa ne vise pas les donations ou les legs.

Par ailleurs, l'article 907 C. civ., qui a trait au tuteur, ne peut pas être appliqué, par analogie, à l'administrateur provisoire.

L'administrateur provisoire pourrait dès lors en effet être désigné comme légataire universel par la personne protégée.

Voir:

* F. DEMBOUR et V. VERLY, "Contrats et autorisations spéciales du juge de paix : personnalisation accrue de la mission de l'administrateur" in Y.-H. LELEU (éd.), CUP. Administration provisoire, questions pratiques, Anthemis, Liège, 2010, 152;

* P. MARCHAL, "Les incapables majeurs" in Répertoire Notarial, Tome I, Les personnes, Livre VIII, Bruxelles, Larcier, 2007, 267;

* S. MOSSELMANS, "Art. 907 B.W." in J. BAEL, M. COENE, W. PINTENS et A. VASTERSAVENDTS (red.), Erfenissen, schenkingen en testamenten. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtsleer en rechtspraak, Mechelen, Kluwer, feuill. mob.

* T. WUYTS, Vermogensbeheer door ouder(s), voogd en voorlopig bewindvoerder, Antwerpen, Intersentia, 2005, 181.

Cela n'empêche pas que chaque intéressé (comme p.ex. un héritier légal) pourrait essayer de prouver, après l'ouverture de la succession, qu'il y a eu captation de droit commun de la part du légataire.

Il faut toutefois observer que la Loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d'incapacité et instaurant un nouveau statut de protection conforme à la dignité humaine (MB 14 juin 2013), entre en vigueur le 1er juin 2014 (voir le message sur l'é-notariat, avec référence n° 9407).

Cette loi introduit dans l'article 908 du Code civil une incapacité, dans le chef de l'administrateur et quiconque exerce un mandat judiciaire, de recevoir un don (donations et legs) de la personne protégée ou de la personne à l'égard de laquelle il exerce ce mandat. Des exceptions à l'incapacité de recevoir sont prévues pour les dispositions (universelles), dans le cas de parenté jusqu'au quatrième degré inclusivement, pourvu toutefois que le décédé n'ait pas d'héritiers en ligne directe (à moins que celui au profit de qui la disposition a été faite ne soit lui-même du nombre de ces héritiers) et les dispositions en faveur du conjoint, du cohabitant légal ou de la personne vivant maritalement avec le disposant (cf. article 909, alinéa 3, 2° et 3°, C.civ.).

La loi du 17 mars 2013 ne prévoyant pas de disposition transitoire spécifique pour ce nouvel article 908 C. civ., la question se pose de savoir si l'article (et l'incapacité de recevoir qui s'ensuit) s'applique aux legs faits en faveur de l'administrateur (provisoire) dans un testament établi par la personne protégée (dûment autorisée) avant l'entrée en vigueur de la loi le 1er juin 2014, dans le cas où sa succession s'ouvre après cette date.

Un problème analogue s'est posé lors de la modification de l'article 909 du Code civil par la loi du 22 avril 2003 (MB 22 mai 2003).   

La loi du 22 avril 2003 modifiant l'article 909 du Code civil ne contenant aucune disposition transitoire, la doctrine était divisée sur la question de l'application immédiate des nouvelles incapacités aux successions ouvertes dès l'entrée en vigueur de la loi de 2003 (le 1 juin 2003), dans les cas où le défunt avait fait un testament avant l'entrée en vigueur. 

Deux thèses pouvaient être distinguées: selon une première, l'appréciation doit se faire selon la législation applicable au moment de la rédaction du testament (J. BAEL, "Erfenissen, schenkingen en testamenten" in Rechtskroniek voor het notariaat, deel 5, familierecht, Brugge, die keure, 2004, 171-172; P. DELNOY, "L'article 909 du Code civil" in Chronique de droit à l'usage du notariat, XXXVIII, Bruxelles, Larcier, 2003, 313). Selon une autre thèse cependant, la date du décès est déterminante, étant donné que la capacité de recevoir doit être jugée au moment où l'on reçoit  (M. COENE en H. NYS, "Art. 909 BW" in J. BAEL, M. COENE, W. PINTENS et A. VASTERSAVENDTS (red.), Erfenissen, schenkingen en testamenten. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Antwerpen, Kluwer, feuill. mob., 7; V. DE BACKER, Question de la semaine 21 (05/2005), e-notariat, référence n° 2677; W. PINTENS, "Giften en beschermde personen" in W. PINTENS et J. DU MONGH (éds.), Themis, 40, Familiaal vermogensrecht, Brugge, die keure, 2007, 17; F. TAINMONT, "L'article 909 du Code civil revisité", RTDF 2003, (471) 474).

La Cour de Cassation a tranché cette discussion en faveur de la deuxième thèse et a jugé que les nouvelles dispositions de l'article 909 C. civ. s'appliquent à toutes les successions ouvertes à partir de l'entrée en vigueur de la loi, même dans le cas où le défunt avait fait un testament avant cette date, étant donné que le droit du légataire de recevoir ne naît qu'au moment du décès du testateur (Cass. 31 octobre 2008, RTDF 2010, 728 et T.Not. 2010, 350).

Le même raisonnement vaut – à notre avis – pour le nouvel article 908 C. civ., de sorte que des legs faits en faveur d'un administrateur (provisoire) par testament rédigé avant le 1er juin 2014 pourraient, le cas échéant, être annulés sur base de cette disposition, dans le cas où la succession s'ouvrirait à partir de cette date.

Katrijn BOONE, Conseiller juridique FRNB

Semaine 3 – 01/2014

Testament olographe – création d’une fondation – nullité ?

QUESTION

Vous êtes confrontés à la question à savoir s'il est possible de créer une fondation par le biais d'un testament olographe qui a été rédigé en 1987.
REPONSE

Sous l'empire des articles 27 et 28 de la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les fondations il était prévu que :

1.
Toute personne peut, moyennant l'approbation du gouvernement, affecter par acte authentique ou par testament olographe tout ou partie de ses biens à la création d'un établissement d'utilité publique qui jouit de la personnalité civile dans les conditions déterminées ci-après. (art. 27)

2.
Si la création de l'établissement d'utilité publique résulte d'un acte de dernière volonté, le testateur pourra désigner un exécuteur testamentaire ayant la saisine, chargé de réaliser ses intentions. (art. 28)

Dans le cas qui nous occupe, le testament datait de 1987. Selon les dispositions, qui étaient en vigueur au moment de la rédaction du testament, la création comme prévue dans ledit testament était valable.

Cependant, ces deux dispositions ont été modifiées par la loi du 2 mai 2002 de matière telle que la fondation doit désormais, à peine de nullité, être constituée par acte authentique. Si ce dernier est un testament, elle est capable de recevoir les libéralités testamentaires qui lui ont été consenties par le fondateur, nonobstant l'article 906, alinéa 2, du Code civil (art. 27). L'article 28 ne prévoit plus la possibilité de désigner un exécuteur testamentaire.

D'une part, cet article prévoit qu'une telle fondation doit être créée par un acte authentique. Cela implique, prima facie, que la création d'une fondation par un testament olographe est nulle. Au surplus, un testament par lequel on crée une fondation, doit contenir toutes les mentions prévues à l'article 28 de la loi du 27 juin 1921.

D'autre part, ce nouvel article rend la création d'une fondation par testament possible et écarte le problème de l'article 906 § 2 C. civ., qui stipule que,  pour être capable de recevoir par testament, il suffit d'être conçu à l'époque du décès du testateur. Ceci constitue une exception au principe qu'une personne doit exister pour être capable de recevoir un legs.  

Dans la doctrine, nous avons retrouvé des analyses quant au sort des testaments olographes rédigés avant l'entrée en vigueur de la loi du 2 mai 2002. La majorité de la doctrine nous enseigne qu'il n'est à ce jour plus possible de créer une fondation publique sur base d'un testament olographe. Une telle création serait nulle. Il serait d'autant plus impossible de créer la fondation, du fait qu'il n'est pas possible de faire le dépôt dans le dossier au greffe du tribunal de commerce. La loi nécessite un acte authentique.

A fortiori on se heurtera aussi à l'article 906 C. c.. Comme nous l'avons décrit ci-dessus, l'article 27 de la loi du 27 juin 1921 forme une exception à la règle. Depuis la nouvelle loi cette exception n'est prévue que pour des testaments authentiques et plus pour des testaments olographes.

An SIBIET , Conseiller juridique FRNB

Semaine 4 – 01/2014

Vente publique sur saisie exécution immobilière – Recours en nullité introduite sur base de l’article 1622, alinéa 3, du Code judiciaire – Effets

QUESTION

J'ai été désigné dans le cadre d'une procédure de saisie exécution immobilière pour procéder à la vente d'une maison d'habitation. Le bien a été adjugé définitivement en la séance organisée le 29 novembre 2013 par suite d'une surenchère. Le saisi a introduit un recours en nullité de l'adjudication  sur base de l'article 1622, alinéa 3, du Code judiciaire. L'adjudicataire a payé les frais de la vente. Je suis chargé de passer l'acte de crédit hypothécaire pour ce qui concerne le paiement du prix.  Compte tenu du recours en annulation introduit par le saisi, puis-je passer l'acte de crédit hypothécaire ?
REPONSE

Une demande en nullité de l'adjudication introduite en application de l'article 1622, alinéa 3, du Code judiciaire, a un effet suspensif  avec cette conséquence que la procédure ne peut se poursuivre. Le caractère définitif de l'adjudication (à partir duquel l'adjudicataire dispose d'un délai de deux mois pour payer le prix) n'est acquis que lorsque la décision rendue sur le recours est passée en force de chose jugée. Cet effet suspensif justifie que le recours en nullité soit dénoncé au notaire commis. De même, il justifie le fait que pareil recours ne peut être initié par l'adjudicataire. Elle constituerait, en effet, pour ce dernier un moyen d'échapper à ses obligations librement acceptées en connaissance de cause (G. de LEVAL, « La saisie immobilière », Rép.not., T. XIII, Procédure notariale , L.II, Bruxelles, Larcier, 2011, n°s 513, 527 et 528 ; R. JANSEN et A. MICHIELSENS, Notarieel executierecht, Anvers, Intersentia, n°214).  

Eu égard aux considérations qui précèdent, nous sommes enclins à conclure que l'acte de crédit hypothécaire ne peut être passé tant que la décision sur le recours en nullité  n'est pas passée en force de chose jugée. En effet, si la nullité de l'adjudication est prononcée, cette nullité a pour conséquence que la vente en faveur de l'adjudicataire est également annulée de sorte que le bien retourne dans le patrimoine du saisi libéré des éventuels droits acquis sur l'immeuble à charge de l'adjudicataire (R. JANSEN et A. MICHIELSENS, Notarieel executierecht, Anvers, Intersentia, n°214).  

Maria CARBONE, Conseiller juridique FRNB

Semaine 5 – 01/2014

Droit civil – Bail à ferme consenti par un usufruitier – Art. 595 du Code civil - Obligation de notifier un congé après l’expiration de la période de neuf ans ?

QUESTION

Quelques parcelles appartenaient à la mère pour l'usufruit et aux trois enfants pour la nue-propriété. En 2010, la mère a consenti un bail à ferme au profit d'un tiers pour une durée de quinze ans.

Actuellement, la mère est décédée.

La question qui se pose est de savoir si, sur base de l'art. 595 du Code civil, le bail à ferme prendra fin de plein droit après l'expiration de la période de neuf ans (en 2019), ou si les enfants doivent encore notifier un congé.

REPONSE

1.         Un bail à ferme peut être consenti par un usufruitier.

L'art. 595, première alinéa du Code civil stipule : « L'usufruitier peut jouir par lui-même, donner à ferme ou même vendre ou céder son droit à titre gratuit. ».
Nous partons de l'hypothèse que le bail à ferme en l'espèce a été consenti par l'usufruitier seul, sans l'intervention des nus-propriétaires.

2.         Il s'agit en l'espèce d'un bail à ferme consenti pour une durée de 15 ans.

L'art. 595, deuxième alinéa du Code civil stipule :

« Les baux que l'usufruitier seul a faits pour un temps qui excède neuf ans ne sont, en cas de cessation de l'usufruit, obligatoires à l'égard du nu-propriétaire, que pour le temps qui reste à courir, soit de la première période de neuf ans si les parties s'y trouvent encore, soit de la seconde et ainsi de suite, de manière que le preneur n'ait que le droit d'achever la jouissance de la période de neuf ans où il se trouve. » (c'est nous qui soulignons).

L'art. 595, deuxième alinéa du Code civil a pour conséquence que l'ancien nu-propriétaire (qui est devenu plein propriétaire suite au décès de l'usufruitier) ne doit respecter le bail en cours que pour le temps qui reste à courir de la période de neuf ans en cours. Il peut donc demander la réduction du bail.

On peut se poser la question de savoir si, conformément à l'art. 4 de la loi sur le bail à ferme, les règles impératives du bail à ferme relatives à sa durée et au congé doivent encore être respectées.

La Cour de cassation a, dans son arrêt du 2 avril 1998 décidé que « Lorsque le seul usufruitier a consenti un bail excédant les neuf ans, le nu propriétaire, devenu le propriétaire ensuite de l'extinction de l'usufruit, peut demander que la durée du bail soit réduite à la durée de la période théorique de neuf ans en cours à l'époque de l'extinction de l'usufruit; même si le bail est régi par la loi du 4 novembre 1969 modifiant la législation sur les baux à ferme et sur le droit de préemption en faveur des preneurs de biens ruraux, il peut exercer ce droit sans être lié par les conditions de fond et de forme prévues par la loi précitée en matière de congé donné par le bailleur et sans que le preneur puisse s'y opposer en invoquant l'art. 4, al. 2 de ladite loi (art. 595, al. 2 C.civ.). » (Cass. 2 avril 1998, R.Cass. 1999, 48). Selon la Cour de cassation, l'art. 595 du Code civil prime l'art. 4 de la loi sur le bail à ferme.

L'arrêt précité a été confirmé en 2004 (Cass. 30 avril 2004, T. Not. 2005, 83).

La Cour d'arbitrage (actuellement la Cour constitutionnelle) a décidé que l'interprétation donnée par la Cour de Cassation ne viole pas les art. 10-11 de la Constitution (Cour d'arbitrage 4 mai 2005, MB 7 juin 2005, RW 2005-2006, 705). Après cette décision, la Cour de cassation a confirmé son arrêt de 2004 (Cass. 17 octobre 2005 (C010591F), www.juridat.be).

Dès lors, dans l'hypothèse d'un bail à ferme de plus de neuf ans, l'ancien nu-propriétaire peut invoquer l'art. 595, deuxième alinéa du Code civil, sans que les conditions de fond et de forme de la loi sur le bail a ferme doivent être respectées.

Vu qu'il s'agit d'un droit de l'ancien nu-propriétaire, nous sommes d'avis que le preneur devra être informé du fait que l'ancien nu-propriétaire invoque ce droit.

Voir également à ce sujet:

- H. BAERT, "Het toestaan van een pacht door de vruchtgebruiker: eindelijk een definitief beslechte problematiek? Enkele beschouwingen bij de arresten van het Hof van Cassatie van 30 april 2004 en 17 oktober 2005)", Huur 2006/3, 125 e.s.

- R. GOTZEN, Pachtwetgeving. Artikelsgewijze bespreking, Mechelen, Kluwer, 2010, 39.

- D. GREGOIRE, "Le bail consenti par l'usufruitier. Impact de l'arrêt de la Cour d'arbitrage du 4 mai 2005 », Notamus 2005/3, 71 e.s.

3.         Pour être complet nous remarquons que la question de savoir si l'exposé fait ci-dessus en ce qui concerne un bail à ferme consenti pour une durée de plus de neuf ans (c'est-à-dire que les règles de fond et de forme de la loi sur le bail à ferme ne doivent pas être respectées à l'expiration de la période de neuf ans) vaut également pour un bail à ferme consenti par un usufruitier pour une durée de neuf ans est débattue dans la doctrine. Etant donné que, dans le dossier qui vous occupe, on ne se trouve pas dans cette hypothèse, nous ne traitons pas cet aspect dans le cadre de la présente consultation.

Dora VANDYCK, Conseiller juridique FRNB

Semaine 6 – 02/2014

Droit notarial – Droit des sociétés – Mention obligatoire du numéro d’identification des parties – Assemblée générale

QUESTION

Depuis le 10 janvier, nous sommes tenus de mentionner dans nos actes le numéro d'identification (numéro national, numéro bis ou numéro d'entreprise) des parties à l'acte juridique acté. Comment appliquer cette obligation aux actes de société? Est-ce qu'il faut considérer les associés participants qui exercent leur droit de vote à l'assemblée générale comme des parties et faut-il donc demander ou créer un numéro d'identification pour chacun d'eux ?
REPONSE

Il faut distinguer selon la nature de l'acte. La majeure partie des actes de sociétés ne contient pas d'engagements personnels des associés qui participent à la prise de décision. Les décisions qui sont prises émanent de l'organe de la société (l'assemblée générale) et non pas des personnes individuelles dont il est composé.

Pour une assemblée générale normale (même une modification des statuts), la partie à l'acte juridique est, en premier lieu, la société (c'est son organe qui pose un acte). Son numéro d'entreprise devra donc être inclus, ceci important pour la documentation et le traitement à travers e-registration.

D'autre part, il y a les parties comparantes qui signent l'acte (le pv), en principe les membres du Bureau de l'assemblée générale et les associés qui le souhaitent. Ceux-ci tombent, nous semble-t-il, sous la règle du deuxième alinéa de l'article 12 de la loi ventôse, en vertu de laquelle il suffit de mentionner le nom, les prénoms et le domicile pour les personnes qui agissent comme mandataire, représentant ou pour prêter assistance (parties intervenantes). Elles ne sont pas partie à l'acte juridique en tant que tel et ne doivent pas être mentionnées avec leur numéro d'identification.

Il en est autrement pour l'acte de constitution et les autres actes (par exemple l'augmentation de capital, l'émission d'obligations,…) ou des personnes agissent en leur nom propre dans l'acte (par exemple pour faire un apport ou souscrire des titres) et sont donc bien des parties comparantes. Le numéro d'identification de ces personnes devra donc bien être mentionné.

Sebastian ROELAND, Conseiller juridique, FRNB

Semaine 7 – 02/2014

Legs particulier englobant, de facto, l’intégralité des actifs successoraux – Possibilité de le considérer comme un legs universel eu égard à son ampleur ? (non)

QUESTION

Je suis actuellement consulté dans le cadre de la liquidation et du partage de la succession de Mme X, décédée en laissant des héritiers légaux non réservataires.

La défunte avait établi un testament olographe aux termes duquel elle déclare léguer à sa filleule (qui n'est pas héritière légale) : « (sa) maison sise à Nivelles ainsi que les meubles meublants qui la garnissent et l'argent se trouvant sur (son) compte bancaire n° (…) ».
Il s'avère que les biens ainsi légués par la défunte comprennent, de facto, l'intégralité des actifs de sa succession.

Puis-je, dans ce contexte, considérer que la filleule est légataire universelle de la défunte ?

REPONSE

A. Rappel des principes : la définition du legs « universel », « à titre universel » et « particulier » 

1. Aux termes de l'article 1003 du Code civil, le legs universel est « la disposition testamentaire par laquelle le testateur donne à une ou plusieurs personnes l'universalité des biens qu'il laissera à son décès ».

Ce qui caractérise le legs universel n'est pas l'émolument effectif que le légataire retirera de la disposition, mais bien sa vocation à l'universalité de la succession, sa vocation « au tout » : « il importe dès lors peu que le légataire universel recueille en fait l'universalité des biens, ou une partie de ceux-ci seulement. Il importe même peu qu'il ne recueille rien du tout (succession testamentaire épuisée par des legs particuliers). Sa vocation à l'hérédité subsiste, et le profit éventuel de cette vocation (nullité ou caducité des legs) suffit. Ce qui caractérise donc le legs universel, et le différentie véritablement des legs à titre universel et particuliers, c'est le titre, la qualité de la vocation aux biens, l'appel fût-il même éventuel seulement, à toute l'hérédité (…) » (H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, 2ème éd., tome VIII, vol. II, Bruxelles, Bruylant, 1973, p. 1118 et suiv., n° 961, litt. A ; voyez également en ce sens : V. Wyart, « Les testaments et les legs », in Précis du droit des successions et des libéralités, sous la dir. de A.-Ch. Van Gysel, Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 188 ; W. Pintens, Ch. Declerck, J. Du Mongh et K. Vanwinckelen, Familiaal vermogensrecht, 2ème éd., Antwerpen-Oxford, Intersentia, 2010, p. 873, n° 1667 ; M. Puelinckx-Coene, « De legataris – Soorten, kenmerken vereisten », in De legatarissen en hun legaat, recyclagedagen 1986 van de Koninklijke federatie van Belgische Notarissen, Antwerpen, Kluwer, 1987, p. 6, n° 2).

Ainsi, un legs doit être considéré comme universel lorsque son bénéficiaire puise, dans le titre qui l'institue, une vocation à recueillir éventuellement l'ensemble de l'hérédité, peu importe ce qu'il recueille effectivement (J. Sace, A.-Ch. Van Gysel, N. Gallus, F. Lalière et V. Wyart, « Les Testaments – Fond », 3ème éd., in Rép. not., tome III, livre VIII3, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 198, n° 160).

L'on s'accorde pour considérer qu'il n'y a pas de formule sacramentelle pour désigner un légataire universel, de sorte qu'il existe une grande variété de formules induisant la désignation d'un tel légataire (H. De Page, op. cit., tome VIII, vol. II, pp. 1118 et suiv., nos 961 et suiv.).

2. Le legs à titre universel est « celui par lequel le testateur lègue une quote-part des biens dont la loi lui permet de disposer, telle qu'une moitié, un tiers ou tous ses immeubles, ou tous ses meubles, ou une quotité fixe de ses immeubles ou de tout son mobilier » (article 1010 du Code civil).

3. Enfin, le legs particulier n'est, quant à lui, défini que par voie d'exclusion : est particulier tout legs qui n'est pas universel ou à titre universel.

Ainsi, « tout legs portant sur des choses individuellement déterminées, spécifiées, n'est qu'un legs particulier, car par nature, il ne comporte qu'une vocation limitée, et non une vocation (fût-ce même éventuelle […]) au tout ou à une quote-part du tout. Tel est bien le critère du legs particulier (…) Aussi, peu importe l'étendue ou le montant du legs par rapport à l'actif successoral. Un legs particulier peut absorber le plus clair de l'actif, tout en demeurant un legs particulier. Les legs particuliers peuvent dépasser considérablement, au point de vue de l'émolument effectif, le legs universel sur qui pèse la charge de les exécuter. Une succession peut même être complètement répartie en legs particuliers. La nature juridique d'un legs ne dépend point de l'importance effective de la disposition ; c'est l'étendue de la vocation du légataire qui importe, et non la valeur du legs » (c'est nous qui soulignons) (H. DE PAGE, op. cit., tome VIII, vol. II, p. 1095, n° 967 ; voyez également, dans le même sens : J. Sace, A.-Ch. Van Gysel, N. Gallus, F. Lalière et V. Wyart, « Les Testaments – Fond », op. cit., p. 201 et 202, nos 164 et 165 ; W. Pintens, Ch. Declerck, J. Du Mongh et K. Vanwinckelen, Familiaal vermogensrecht, op. cit., pp. 876 et 877, nos 1674 à 1676 ; M. Puelinckx-Coene, « De legataris – Soorten, kenmerken vereisten », op. cit., pp. 13 et 14, n° 11).

B. Application en l'espèce

Il résulte des développements qui précèdent que le legs consenti en l'espèce par la défunte à sa filleule – qui porte sur des choses individuellement spécifiées (un immeuble, les meubles meublants qui le garnissent et le solde d'un compte bancaire) doit être analysé comme un legs particulier et ne pourrait être assimilé à un legs universel au motif qu'il engloberait, de facto, l'intégralité de la succession. En effet, la nature juridique d'un legs (legs particulier, universel ou à titre universel) ne se détermine pas au regard de l'émolument effectif du légataire, mais bien à l'étendue de la vocation qu'il confère au légataire : « Un legs particulier peut absorber le plus clair de l'actif, tout en demeurant un legs particulier » (H. DE PAGE, op. cit., tome VIII, vol. II, p. 1095, n° 967).

En l'occurrence, le legs ne confère pas au gratifié une vocation « au tout », de sorte qu'il ne pourrait s'analyser comme un legs universel.

Le legs ne confère pas davantage au gratifié une vocation portant sur une quote-part abstraite de la succession, ni sur tous les meubles ni sur tous les immeubles, ni sur une fraction de ceux-ci, de sorte qu'il ne peut être considéré comme un legs à titre universel.

Il s'agit dès lors, à notre avis, d'un legs particulier, dont la délivrance devra être demandée aux héritiers légaux, à défaut de légataire universel ou à titre universel (H. DE PAGE, op. cit., tome VIII, vol. II, pp. 1224 et 1225, n° 1073 ; L. RAUCENT, Les successions, tome I, 3ème éd., Académia-Bruylant, Maison du Droit de Louvain, 1988, p. 303 in fine et 304, n° 477).  

Charlotte AUGHUET, conseiller juridique CF-CC

Semaine 8 – 02/2014
Précadastration – Dispositions en matière d’identifiant parcellaire reserve pas encore en vigueur

QUESTION

Je suis chargé de la vente d'une petite parcelle de potager.  La partie à vendre fait partie d'une parcelle cadastrale plus grande. 

En application de l'Arrêté royal et Arrêté ministériel du 18 novembre 2013 complétant les règles d'identification des biens dans un acte et en ce qui concerne la « précadastration » des nouvelles parcelles cadastrales à créer, le géomètre-expert a déposé un plan de délimitation dans la base de données des plans.  Le géomètre-expert m'a communiqué par la suite la référence au plan de délimitation  mais pas le nouvel identifiant parcellaire réservé.

Conformément à l'article 2, §1er, alinéa 1er de l'AR, l'identification de la parcelle dans l'acte doit toutefois également être complétée par le nouvel identifiant parcellaire réservé. 

Cependant, le géomètre-expert me communique que le nouvel identifiant parcellaire réservé ne peut pas encore être communiqué.  Je me pose dès lors la question de savoir comment je peux satisfaire aux nouvelles obligations prévues à l'article 2, §1er, alinéa 1er de l'AR.

REPONSE

Au 1er janvier 2014, seules les dispositions des arrêtés relatifs au dépôt du plan de délimitation, à la délivrance de la référence au plan et à l'obligation de mentionner cette référence dans l'acte sont entrées en vigueur.

Les dispositions de l'AR et de l'AM qui concernent l'utilisation de l'identifiant parcellaire réservé ne sont pas entrées en vigueur au 1er janvier 2014. Elles entreront en vigueur à une date déterminée par le ministre des Finances (art. 6 AR, art.11 AM). Cette date n'a pas encore été fixée à l'heure actuelle.                                                                                                                   

A l'heure actuelle, vous ne devez donc compléter l'identification de la parcelle qu'avec la référence au plan de délimitation.                                                                                                  

A cet égard, nous renvoyons également aux messages e-notariat suivants :

•
message 9720 du 2 décembre 2013;

•
message 11198 du 30 décembre 2013;

•
message 11242 du 29 janvier 2014;

•
message 11246 du 30 janvier 2014.

Iris GERLO, Conseiller juridique FRNB

Semaine 9 – 02/2014

Précadastration – La surface d’une nouvelle parcelle cadastrale à créer peut-elle être mentionnée dans un acte “par déduction” ?

QUESTION

Mon client est propriétaire d'une grande parcelle de terrain agricole.  Il divisera cette parcelle en deux lots et ce, en vue de la vente de chacun de ces lots. 

Afin d'éviter des frais de mesurage, il arrivait souvent que dans de telles situations, seul un des deux lots était mesuré et que dans l'acte relatif à l'autre lot, sa surface était mentionnée en renvoyant à la parcelle cadastrale dans sa totalité "sous déduction de la parcelle avec une surface selon mesurage de … m²".

Pouvez-vous me communiquer si, à la lumière de l'Arrêté royal et Arrêté ministériel du 18 novembre 2013 complétant les règles d'identification des biens dans un acte et en ce qui concerne la « précadastration » des nouvelles parcelles cadastrales à créer, la méthode de travail précitée suffit pour satisfaire aux obligations de l'AR?

REPONSE


La réponse à votre question est négative.

L'article 2 de l'AM détermine le contenu d'un plan de délimitation d'une partie de parcelle cadastrale.  

Les mentions obligatoires comprennent notamment:                                                          

- la description des sommets de limites de propriété en l'indication des bornes existantes et des nouvelles bornes;                                                                                                                                

- l'indication de la superficie au mètre carré près.

En application des arrêtés précités, dans le dossier que vous présentez, un plan de délimitation tel que décrit dans l'AM devra être déposé dans l'Administration générale de la Documentation patrimoniale et une référence à un plan de délimitation devra être mentionné dans l'acte de vente et ce, pour chacune des parcelles cadastrales à créer.                                                                        

Il est toutefois possible de mentionner/reprendre les éléments requis sur un seul plan pour chacune des parcelles cadastrales à créer et de déposer celui-ci.  Le cas échéant, la référence à ce plan peut être reprise dans chacun des actes de vente.

Iris GERLO, Conseiller juridique FRNB

Semaine 10 – 03/2014

Décret portant harmonisation des procédures relatives aux droits de préemption – Ensemble spatial

QUESTION

Mon client a vendu une maison et un garage. Le compromis a été signé le 4 mars 2014. Le garage n'est pas attenant à la maison. Entre la maison et le garage, se trouvent quelques bâtiments dont mon client n'est pas propriétaire.

Pour les biens concernés, j'ai créé un dossier d'information, le 4 mars 2014 dans le guichet électronique de préemption. Il ressort de cette recherche qu'un droit de préemption Code flamand du logement (inoccupation) est d'application sur maison. Aucun droit de préemption décrétal n'est d'application sur le garage.

Vu qu'aucune exception n'est d'application, le droit de préemption Code flamand du logement, doit être notifié. Je me pose la question de savoir si je peux notifier le droit de préemption pour la maison ainsi que pour le garage.
REPONSE
La réponse à votre question est négative. Vous ne pouvez pas obliger le bénéficiaire du droit de préemption d'acheter le garage s'il décide d'exercer son droit de préemption. En effet, la maison et le garage ne constituent pas un ensemble spatial.

Conformément à l'article 9, deuxième alinéa du décret de 25 mai 2007 portant harmonisation des procédures relatives aux droits de préemption (MB 24 juillet 2007), le fonctionnaire instrumentant doit faire, lorsque la parcelle pour laquelle un droit de préemption flamand est octroyé ne constitue qu'une partie du bien immobilier mis en vente, une offre séparée pour cette partie.  Il peut être dérogé de ce principe si le bien immobilier à vendre, dont seule une partie est soumise à un droit de préemption flamand, constitue un ensemble spatial que le vendeur et l'acheteur ne veulent pas scinder. Dans ce cas, l'ensemble est offert au moyen du guichet électronique de préemption, à un seul prix. Le bénéficiaire qui souhaite exercer le droit de préemption, exerce le droit de préemption flamand dans ce cas sur l'ensemble.

On comprend par de « l'ensemble spatial » « deux ou plusieurs parcelles cadastrales ou parties de parcelles cadastrales, qui ont une frontière commune » (art. 2 décret). Dans votre dossier, il ne s'agit pas d'un ensemble spatial.

En ce qui concerne l'application du principe « ensemble spatial », les travaux parlementaires mentionnent ce qui suit : «  Door de uitzondering te beperken tot die gevallen waar sprake kan zijn van een ‘ruimtelijk geheel' wordt vermeden dat de verkoper en de koper zouden overeenkomen, met manifeste miskenning van de belangen van de begunstigde van het voorkooprecht, om over te gaan tot verkoop en aankoop van onroerende goederen die artificieel samengevoegd worden terwijl ze ruimtelijk op geen enkele wijze op het bestaan van enige eenheid wijzen." (Projet de décret portant harmonisation des procédures relatives aux droits de préemption, Parl. St. Vl. Parl. 2005-06, n°. 929/1, p. 10.)

Els DE KEYSER, Conseiller juridique FRNB

Semaine 11 – 03/2014
Inventaire - Convocation des donataires présomptifs
QUESTION 

Une personne est décédée et laisse pour héritiers légaux ses enfants. L'un des enfants a accepté la succession sous bénéfice d'inventaire. Le défunt cohabitait jusqu'il y a peu avec une amie sans être marié. L'enfant qui demande l'inventaire soupçonne que le défunt ait fait don d'importantes sommes (e.a. le prix de vente d'un immeuble) ou valeurs à d'autres enfants, certains petits-enfants, l'amie et/ou ses enfants. L'art. 1180, 1° C.J. stipule que l'inventaire est fait en présence des prétendants droit universels ou à titre universel, en propriété ou en usufruit dans le patrimoine commun, la succession ou l'indivision. Les donataires présomptifs, qui ne sont pas eux-mêmes héritiers, peuvent-ils (ou doivent-ils) être également présents lors de l'inventaire ?
REPONSE

La convocation à l'inventaire doit être faite par le notaire. Le notaire doit convoquer toutes les parties intéressées (art. 1179 C.J.).

En ce qui concerne les personnes qui doivent être présentes à l'inventaire, l'énumération de l'art. 1180 C.J. n'est pas limitative. Toutes les personnes qui ont habité les lieux ou qui ont été en possession des objets, doivent prêter serment lors de la clôture de l'inventaire (art. 1183, 11° C.J.). Ces notions doivent être entendues largement. Il suffit que quelqu'un ait été un jour en possession des biens, ou ait habité les lieux, ou y ait eu accès, pour devoir prêter serment. Parmi les personnes qui ont habité les lieux, il faut compter celles qui ont eu accès aux lieux où se situent les biens à inventorier (Cass. 22 octobre 1996, Pas. I, 1015). Ainsi, la personne qui est en possession d'une clef de la maison mortuaire devra prêter serment. L'arrêt de la Cour de cassation a pour effet que le cercle de personnes qui doivent prêter serment est sensiblement étendu à des personnes qui ne sont pas explicitement mentionnées dans la loi (Th. VAN SINAY, "Commentaar bij art. 1183 Ger.W.", Gerechtelijk recht. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Kluwer, f. mob., 20). « Ont été en possession des objets » doit également être compris au sens large : il suffit que l'on ait un jour été en possession des objets à quelque titre que ce soit (Th. VAN SINAY, "Commentaar bij art. 180-91 Ger.W.", ibid., 9).

Il va de soi que toutes les personnes qui devront prêter serment doivent être convoquées à l'inventaire par le notaire (Th. VAN SINAY, ibid.).

Si certaines personnes, qui ne sont pas des héritiers mais qui doivent prêter serment, ne sont pas présentes ou refusent de prêter serment, il s'agit d'une difficulté dont le notaire devra référer au juge de paix (art. 1184 C.J.). Le notaire s'adresse au juge de paix par requête. Le juge de paix condamnera la partie absente ou récalcitrante à prêter serment. Un moyen efficace pour venir à bout de cette résistance est l'astreinte. Le juge de paix ne peut toutefois ordonner une astreinte que si elle n'est pas demandée par le notaire dans la requête (Th. VAN SINAY, Commentaar bij art. 1184 Ger.W., ibid.).

Rodolphe EEMAN, Notaire honoraire et Conseiller juridique FRNB

Semaine 12 – 03/2014

Droit International Privé – Champ d’application Lex Successionis – Droits du conjoint survivant – Séparation de biens et de corps – Article 731 cc

QUESTION

Les époux vivaient séparés depuis un certain temps. Un jugement de séparation de corps et de biens avait été prononcé en 1981 devant les tribunaux italiens. Est-ce que la conjointe survivante peut hériter dans la succession de son époux prédécédé ?
REPONSE
Vous nous interrogez quant à l'influence d'un jugement italien de séparation de corps et de biens, intervenu en 1981, sur la vocation successorale du conjoint survivant tenant compte des dispositions de l'article 731 du Code civil belge qui excluent l'époux séparé de corps et de biens d'un droit à la succession.

1. Le domaine de la loi successorale (déterminée en vertu des dispositions de l'article 78 Codip), tel que défini par les dispositions de l'article 80, §1 Codip, s'étend à l'ouverture de la succession, à la vocation héréditaire et à la détermination de la qualité requise pour succéder (P-F GHORAIN, M. ZORBAS-PIRET et M. VERWILGHEN, « Belgique », in Régimes matrimoniaux, successions et libéralités. Droit international privé et Droit comparé, Neuchâtel, Les éditions de la Baconnière, 1979, p.539 - nous constatons que le domaine de la loi successorale n'a pas été modifié par le Codip).

La loi successorale régit donc les présomptions de survie, la théorie des comorientes, la détermination des successibles, l'ordre de dévolution, les réserves héréditaires, les conditions requises pour succéder, les incapacités de succéder, l'obligation de rapporter les libéralités, … (M. VERWILGHEN, « Les incidences de la nouvelle loi sur le droit international privé », in Les droits du conjoint survivant. Approche de la loi du 14 mai 1981, Bruxelles, Bruylant, 1981, p.185).

2. Le domaine de la loi successorale est donc étendu. Ainsi, la vocation successorale du conjoint survivant dépend, elle aussi, de la loi successorale.

Pour autant que la loi belge soit indiquée comme étant la loi successorale (en vertu de l'article 78 Codip), les dispositions de l'article 731 du Code civil belge trouveront donc leur application afin de déterminer quelles personnes peuvent être appelées à la succession.

L'article 731 CC belge stipule que la succession est déférée (entre autres) à son conjoint non divorcé ni séparé de corps. Ainsi, les époux qui, par jugement, étaient séparés de corps et de biens ne peuvent pas prétendre d'une qualité de successible dans la succession de l'autre époux.

S'il y a divorce ou séparation de biens et de corps, on soumet la vocation héréditaire du conjoint survivant divorcé ou séparé de biens et de corps à la loi successorale (M. VERWILGHEN, « Les incidences de la nouvelle loi sur le droit international privé », in Les droits du conjoint survivant. Approche de la loi du 14 mai 1981, Bruxelles, Bruylant, 1981, p.185).

3. Indépendamment de la loi successorale, il y a lieu de vérifier préalablement la qualité de «conjoint (survivant)». En l'espèce, un jugement italien a prononcé la séparation de biens et de corps entre les époux. Il est donc nécessaire de vérifier si une décision étrangère prononçant la séparation de biens et corps entre époux peut être reconnue sur le territoire belge (L. BARNICH, N. GEELHAND, H. JACOBS et S. MAHIEU, « Belgique », in Régimes matrimoniaux, successions et libéralités dans les relations internationales et internes, Bruxelles, Bruylant, 2003, p.797; J. DE CEUSTER, «De erfaanspraken van de langstlevende echtgenoot in het internationaal privaatrecht », T.Not. 1983, p.49, n°34).

La matière de divorce et de séparation de corps a été réglementée au niveau européen par un Règlement et les règles de droit commun belges sont dès lors « overruled » par cette réglementation européenne. Il s'agit de l'application du Règlement européen n° 2201/2003 du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale abrogeant le règlement (CE) n° 1347/2000 (Règlement Bruxelles IIbis).

Cependant, ce Règlement ne s'applique qu'à l égard de décisions prononcées depuis son entrée en vigueur, soit le 1er mars 2005 (article 64, 1° du Règlement). Etant donné qu'en l'espèce, le jugement italien de séparation de corps a été prononcé en 1981, il y aura lieu de vérifier sa reconnaissance conformément aux règles de droit commun (belges) qui étaient en vigueur à cette date.

L'article 126, §2 Codip prévoit à cet égard qu'une décision rendue avant l'entrée en vigueur du Code de DIP peut également recevoir effet en Belgique s'il satisfait aux conditions du Codip. Ainsi, les principes de reconnaissance « de plano » tels que repris dans les articles 22 et  suivants du Codip peuvent être appliqués en l'espèce.

Vous devez donc soumettre le jugement italien aux critères indiqués à l'article 25 Codip en vue de sa reconnaissance sur le territoire belge. Dès la reconnaissance du jugement italien, l'épouse devra être considérée comme étant séparée de corps de son époux et ne pourra donc être appelée à la succession de celui-ci étant privé d'un droit de succession en vertu de l'article 731 du Code civil belge.

Véronique DE BACKER, Conseiller juridique FRNB

Semaine 13 – 03/2014

Droits des sociétés – Droits d’enregistrement – Usufruit sur titres – Attribution de l’immeuble au moment de la dissolution de la SPRL

QUESTION

Une SPRL, constituée par un couple marié, avait acquis, il y a des années, un bâtiment neuf (terrain acquis avec paiement des droits d'enregistrement et bâtiment avec application de la TVA).

Par la suite, les parents ont donné la nue-propriété de leurs titres à leurs deux enfants, en se réservant l'usufruit.

Ils envisagent de dissoudre la SPRL et d'attribuer l'immeuble aux associés.

A qui revient l'immeuble: entièrement aux usufruitiers ou, de manière scindée, aux usufruitiers pour l'usufruit et aux nus-propriétaires pour la nue-propriété?

Quel est le droit d'enregistrement qui s'applique? Faut-il envisager que les enfants rendent, via une donation, les titres aux parents?

REPONSE

1. En matière de droit des sociétés (traité par Sebastian Roeland)

Les droits de l'usufruitier d'actions dans la répartition du solde de liquidation ne sont pas clairs (cf. H. DU FAUX, "La liquidation des sociétés commerciales", Rép. Not., Bruxelles, Larcier, 2003, p. 135, n° 124).

Par la destruction des actions, l'usufruit prend fin (en principe), de sorte que l'usufruitier ne peut se prévaloir d'office du rendement des capitaux.

Selon F. Bouckaert, il s'agit d'une situation qui concerne tant l'usufruitier que le nu-propriétaire et ils doivent trouver un accord. Ils peuvent réinvestir les fonds ou biens distribués ou procéder à la capitalisation de l'usufruit. S'ils ne se mettent pas d'accord, le liquidateur versera les fonds auprès de la caisse de dépôts et consignations (F. BOUCKAERT, Notarieel vennootschapsrecht – NV & BVBA, Anvers, Kluwer, 2005, 939).

Selon Verbeke, les distributions dans le cadre de la liquidation d'une société, suivent le même régime qu'en cas de vente des actions (A. VERBEKE, "Creatief met vruchtgebruik", T. Not. 1999, p. 576, n° 137).

Cela implique que, comme dans le cas de vente du bien grevé d'usufruit, le droit d'usufruit n'est pas transféré automatiquement sur le prix de vente par voie de subrogation. Les parties peuvent toutefois convenir à l'avance que l'usufruit sera continué sur le prix obtenu (J. VERSTAPPEN, "Vruchtgebruik en blote eigendom bij onroerende en roerende goederen – Fiscale aspecten", T. Not. 1999, p. 522, n°s 52-53; A. SCHICKS et A. VANISTERBEEK, Traité-formulaire de la pratique notariale, Bruxelles, R.P.D.B., 1925, p.534, n° 154).

Appliqué à la situation de la liquidation de la société, il est donc en tout état de cause exclu que seuls les usufruitiers auraient droit au remboursement du solde de liquidation relatif aux actions grevées d'usufruit. A défaut de continuation automatique de l'usufruit des actions sur le bien attribué, les nus-propriétaires et usufruitiers devront s'accorder pour voir si l'usufruit des actions sera reporté sur la distribution du solde de la liquidation (en l'espèce, l'immeuble) aux associés. A défaut d'accord, il faudra procéder à une capitalisation, ce qui peut être difficile dans le cas d'un immeuble puisque cela mènera au partage.

2. Quant aux droits d'enregistrement (traité par Hilde Pelgroms)

2.1.      L'acquisition par un ou plusieurs associés, autrement que par voie d'apport en société, d'immeubles situés en Belgique provenant d'une société privée à responsabilité limitée donne lieu, de quelque manière qu'elle s'opère, au droit établi pour les ventes (art. 129 al. 1 C. Enr.).

En cas de remise des biens sociaux, par le liquidateur de la société en liquidation à tous les associés, l'alinéa qui précède s'applique à l'attribution ultérieure des biens à un ou plusieurs associés (art. 129 al. 2 C. Enr.). 

Cette remise à tous les associés est taxée au droit fixe (F. WERDEFROY, Droits d'enregistrement 2007, II, Bruxelles, Editions Kluwer, 2007, n° 1093, p. 628-629.).  Il en va de même si tous les associés de la SPRL ne remplissent pas toutes les conditions de l'art. 129, al. 3 C.Enreg. (F. WERDEFROY, Droits d'enregistrement , Droits d'enregistrement 2012-2013, Waterloo, Kluwer, 2013, n° 1093², p. 1504.).

Il résulte de ceci que si l'immeuble est attribué à tous les associés actuels proportionnellement à leur participation (en tenant compte avec les droits des usufruitiers et des nus-propriétaires d'après les principes évoqués au point 1), seul le droit fixe de 50 euros sera dû, même si les enfants ne remplissent pas les conditions de l'art. 129, al. 3 C.Enreg

Le droit fixe s'applique donc également si les nus-propriétaires acquièrent des droits sur l'immeuble.  Il ne faut donc pas que les enfants rendent les titres, via une donation.

Ce n'est qu'au moment d'un partage (ultérieur) entre les associés qu'il faut voir si le droit de partage (ceci est le cas si les conditions de l'art. 129, al. 3 C. Enreg. sont remplies) ou le droit de vente s'applique (voy. infra 2.3).

2.2.      Si, au moment de l'acquisition du bâtiment neuf, le terrain a été soumis au droits d'enregistrement, aucun problème ne se pose.  L'attribution ultérieure du bien (terrain et construction) tombe dans le champ d'application de l'art. 129, al. 2 ou 3 C.Enreg. (F. WERDEFROY, op.cit., nr. 11004, 2°, p. 1518.). 

2.3.      Si, lors d'un partage ultérieur, le bien (ou une part indivise de celui-ci) est attribué à un des enfants, le droit de vente sera toujours dû, même sur la cession de la nue-propriété par l'autre enfant.

En effet, l'art. 129, al. 3 C.Enreg. s'applique également aux héritiers ou légataires (F. WERDEFROY, op.cit., n° 1095, 1506-1507.) mais ne s'applique pas en faveur du donataire qui a reçu (une partie de) les titres par donation.

Sebastian ROELAND et Hilde PELGROMS, Conseillers juridiques FRNB

Semaine 14 – (04/2014)
TVA – Vente conjointe d’un nouveau bâtiment et d’un terrain attenant par une même personne – Notion de « terrains simplement aménagés »

QUESTION

Je suis chargé de la vente d'un terrain à bâtir sur lequel des travaux d'infrastructure ont été effectués (tels que la pose de tuyaux, de câbles, de canalisations, etc.).

Il ne s'agit pas d'une vente sur plan.

Le terrain à bâtir est vendu par un particulier. Il a payé la TVA sur les travaux d'infrastructure effectués. Est-il possible pour lui d'opter pour une vente sous TVA ?

REPONSE

1. Sont soumises à la taxe, lorsqu'elles ont lieu en Belgique, les livraisons de biens et les prestations de services effectuées à titre onéreux par un assujetti agissant en tant que tel (art. 2 CTVA). La livraison de biens immobiliers est en principe exclue du régime TVA à moins qu'elle concerne un nouvel bâtiment au sens de l'art. 44, § 3, 1° c) CTVA.

Pour que les travaux d'infrastructure puissent être vendus avec application de la TVA, il doit s'agir :

•
d'une livraison

•
à titre onéreux

•
d'un bâtiment neuf

2. Dans le passé, l'Administration était d'avis que, pour l'application de la TVA, toute construction incorporée au sol devait être considérée comme un bâtiment (art. 1, § 9 CTVA).  Dès lors, les travaux d'infrastructure (comme les canalisations d'eau, de gaz et d'électricité) pouvaient être considérés comme « bâtiment » au sens du CTVA et pouvaient par conséquent être vendus sous le régime TVA (Circulaire n° AAF/2001-1292-F (AAF 24/2002 - E.T.103.009) dd. 06.12.2002, point 48).

3. Dans une décision très récente (Décision TVA, n° E.T. 124.513, dd. 23.12.2013, point 2.1), l'Administration a cependant décidé d'abroger le point 48 de la circulaire 24/2002 relatif à la notion de « bâtiment ».

Les terrains sur lesquels ont été effectués des travaux préalables à l'érection d'un bâtiment au sens usuel du terme (maison d'habitation, …) tels le mesurage du terrain, le nivellement du sol, la démolition de constructions anciennes,  la pose dans le sous-sol, avec immobilisation par nature, de tuyaux, de câbles, d'égouts, de conduites nécessaires pour le raccordement du lot au domaine public,… doivent être considérés comme des « terrains à bâtir simplement aménagés ».

Par conséquent, les livraisons de terrains  simplement  aménagés à un futur constructeur, tels les lots privatifs vendus à des particuliers dans le cadre d'un lotissement, sont, au même titre que les livraisons de terrains nus, exemptées pour le tout sur la base de l'article 44, § 3, 1°, a), du Code de la TVA.

De tels travaux d'infrastructure qui sont effectués à des terrains ne peuvent donc plus être considérés  comme des bâtiments au sens du Code de la TVA et ne peuvent donc plus être aliénés sous TVA.

4. A l'inverse, lorsque, indépendamment de la valeur du terrain sur lequel ils sont effectués, les travaux aboutissant à une immobilisation par nature de matériaux ont une consistance et une importance matérielles significatives par rapport à ce terrain, qui en est le simple support, ils constituent des constructions incorporées au sol, c'est-à-dire des bâtiments (parkings, couverts ou à ciel ouvert, voiries, ouvrages d'art,…).

La livraison à titre onéreux de ces bâtiments et du terrain y attenant par un assujetti, en même temps et par la même personne, est alors passible de la TVA pour le tout, sachant qu'il faut donc entendre ici par « terrain attenant » le sol et le sous-sol, aménagé ou non (Décision TVA, n° E.T. 124.513, dd. 23.12.2013, point 2.2).

Il faut donc examiner si les travaux d'infrastructure qui ont été effectués sur le terrain à bâtir sont suffisamment « significatifs ». C'est une question de fait.

5. En l'occurrence, il nous semble que les travaux d'infrastructure effectués ne peuvent être considérés comme significatifs. Il ne saurait donc être ici question d'un terrain attenant au sens de l'article 1er, § 9, 2°, du Code de la  TVA.

Par conséquent la vente du terrain à bâtir sera ici entièrement soumise aux droits d'enregistrement. Il n'est pas possible d'opter pour une vente sous TVA.

In-Sook ROCHETTE, Conseiller juridique FRNB

Semaine 15 – (04/2014)

Saisie-exécution immobilière – commandement – articles 1564 et 1567 C.jud. – nullité de l’article 1622, alinéas 2 et 3, C.jud.

QUESTION

Je suis chargé de procéder à la vente d'un immeuble sur saisie-exécution immobilière. Le commandement préalable à saisie-exécution a été transcrit. L'exploit de saisie a toutefois été signifié et, transcrit après le délai de six mois visé à l'article 1567 C.jud.
Le créancier poursuivant m'interroge quant aux conséquences nées du non-respect de l'article précité. Puis-je lui confirmer que la nullité sera couverte après le délai visé à l'article 1622, alinéa 2, C.jud., c'est-à-dire après un délai de huit jours suivant la signification de prendre connaissance du cahier des charges ?
REPONSE

Le commandement de payer constitue le premier acte d'exécution forcée et est signifié au débiteur. L'article 1564 C.jud. fixe les formalités particulières auxquelles doit répondre ce commandement (G. DE LEVAL, « La saisie immobilière », Rép. not., T. XIII, L. II, Bruxelles, Larcier, 2011, pp. 189-190, nos 234-235).

Le commandement est valable pendant six mois, sans préjudice d'une éventuelle suspension de la durée de validité (G. DE LEVAL, « La saisie immobilière », Rép. not., T. XIII, L. II, Bruxelles, Larcier, 2011, p. 197, n° 250 ; E. DIRIX et K. BROECKX, Beslag, Mechelen, Kluwer, 2010, p. 535, n° 871). 

Le commandement peut, mais ne doit pas, être transcrit au bureau des hypothèques. Cette transcription a pour effet de rendre inopposables aux créanciers ayant fait transcrire ce commandement tout acte d'aliénation ou de constitution d'hypothèque sur l'immeuble concerné, ainsi que les baux consentis ou ayant acquis date certaine après la transcription. Par ailleurs, la transcription a pour effet d'associer ce créancier à la procédure de saisie et à la procédure d'ordre (G. DE LEVAL, « La saisie immobilière », Rép. not., T. XIII, L. II, Bruxelles, Larcier, 2011, p. 199, n° 253). 

L'article 1567, alinéa 1er, C. jud. prévoit : « Le commandement doit être suivi dans les six mois, nonobstant opposition du débiteur, d'un exploit de saisie, lequel sera transcrit comme il est dit a l'article 1569. A défaut d'accomplissement de ces formalités dans les délais prévus, le commandement cesse de plein droit de produire tout effet, et il n'est plus mentionné dans les certificats hypothécaires. »

In casu, le commandement n'a pas été suivi d'un exploit de saisie dans les six mois. L'article 1567 C. jud. n'a en conséquence pas été respecté. Se pose dès lors la question des conséquences du non-respect du délai de six mois pour la procédure de saisie immobilière.

G. DE LEVAL estime à ce sujet que le fait que l'article 1567 C.jud. ne soit pas prescrit sous peine de nullité (en effet, l'article 1622 C.jud. ne prévoit pas la nullité dudit article) ne peut toutefois pas justifier le non-respect de l'article. L'auteur estime : « En l'absence de texte prévoyant expressément la nullité, pourrait-on admettre que l'exploit de saisie signifié plus de six mois après le commandement ne pourrait entraîner la nullité de la saisie (application des art. 860, 861, 1564, 1567 et 1622 du C. jud. cbnés — comp. infra, nos 286 et 288)? Il peut, selon nous, être soutenu que le commandement étant périmé, la saisie est réputée accomplie sans avoir été précédée du commandement de telle sorte que la nullité est encourue conformément aux articles 1564, 1566 et 1622, alinéas 1 et 2. En distinguant les règles formelles précitées de la règle de fond — l'avertissement du débiteur (art. 1564), la cessation de plein droit des effets produits par le commandement non suivi de l'exploit de saisie dans le délai de 6 mois (art. 1567) —, pourrait-on écarter l'application des articles 860 à 867 et 1622, c'est à dire le caractère procédural de la nullité?. Non, selon nous. » (G. DE LEVAL, « La saisie immobilière », Rép. not., T. XIII, L. II, Bruxelles, Larcier, 2011, p. 197, n° 250).

L'auteur admet qu'il s'agit d'une nullité de forme, à soulever dans les huit jours de la sommation de prendre connaissance du cahier des charges, s'agissant d'un acte accompli avant l'adjudication (G. DE LEVAL, « La saisie immobilière », Rép. not., T. XIII, L. II, Bruxelles, Larcier, 2011, p. 373, n° 520 ; en ce sens encore : C. ENGELS, Het uitvoerend beslag op onroerend goed en de daarbijhorende rangregeling, Kluwer, Antwerpen, 1981, p. 159, n° 209 ; R. EEMAN, « Het bevel tot betalen voorafgaand aan uitvoerend beslag op onroerend goed », T. Not. 1996, p. 268, n° 8 – mais qui datent toutefois d'avant l'arrêt de la Cour d'Appel de Mons - infra).

Toutefois, la Cour d'Appel de Mons a estimé que la saisie qui a été faite malgré que le commandement soit dépourvu d'effet à la date de l'exploit de saisie, est considérée comme avoir été faite sans commandement préalable, de sorte que l'article 1564 C.jud., qui constitue une règle de fond, est violé. Elle statue en ces termes : « Attendu que, toutefois, à la date de l'exploit de saisie, ce commandement avait perdu tout effet, par application de l'article 1567 du code judiciaire, de sorte qu'à peine de donner aux mots un sens différent du sens commun, ledit commandement du 28 février 1995 n'avait plus — non plus — l'effet d'avertir le débiteur, préalablement à la saisie-exécution immobilière, comme il est dit à l'article 1564 du code judiciaire;

Attendu qu'en vertu de l'article 1622 du code judiciaire, les dispositions de l'article 1564 sont prescrites à peine de nullité, de sorte que la saisie litigieuse, qui n'est pas précédée d'un commandement efficace est nulle;

Attendu que, certes, certains auteurs ont pu écrire que, par application de l'article 861 du code judiciaire, cette nullité relative ne pouvait pas être déclarée par le juge, "lorsqu'elle n'a pas porté préjudice au débiteur" (voy. G. DE LEVAL, in Jurisprudence du code judiciaire, La Charte, 10-XII 1990, 1567/1; J.-L. LEDOUX, "Les saisies", in Dossiers du J.T., n° 15, De Boeck - Larcier, 1997, p. 196);

Attendu que, toutefois, cette opinion n'a pas la portée générale que sa formulation laisse penser, dès lors que les articles 860 et suivants du code judiciaire, y compris l'article 867, ne peuvent concerner que "les seuls vices de forme entachant l'acte de procédure" (J. VAN COMPERNOLLE, "Le code judiciaire et la théorie des nullités", note sous C.trav. Liège, 15 novembre 1976, R.C.J.B., 1977, p. 606 et suivantes, spéc. p. 618, n° 18, et la note 55), d'une part, et que l'article 1564 du code judiciaire contient, outre de multiples règles relatives à la forme du commandement préalable à la saisie, une règle de fond selon laquelle la saisie-exécution immobilière doit être précédée d'un commandement, d'autre part;

Attendu qu'en l'espèce, il apparaît bien qu'au moment où l'exploit de saisie-exécution immobilière a été réalisé, la règle de fond contenue au premier alinéa de l'article 1564 du code judiciaire n'était pas respectée. » (Mons, 6 juin 2000, JLMB 2000, p. 1653, avec note critique de G. DE LEVAL).

La qualification de l'article 1564 C.jud. comme étant une règle de fond a pour conséquence que la nullité n'est en règle couverte qu'à partir de quinze jours suivant la signification prévue à l'article 1598 (art. 1622, alinéa 3, C.jud.), et non après huit jours suivant la sommation de prendre connaissance du cahier des charges comme c'est le cas pour les règles de forme des actes accomplis avant l'adjudication (art. 1622, al. 2, C.jud. ; voy. plus généralement G. DE LEVAL, « La saisie immobilière », Rép. not., T. XIII, L. II, Bruxelles, Larcier, 2011, p. 376, n° 520 ; voy. p.e. Liège 11 mars 2004, Rev. not. 2004, pp. 369-372, en ce qui concerne la nullité de l'adjudication).

Bien que l'arrêt soit désapprouvé par une certaine doctrine (voy. la note de G. DE LEVAL à l'arrêt, JLMB 2000, p. 1655 ; G. DE LEVAL, « La saisie immobilière », Rép. not., T. XIII, L. II, Bruxelles, Larcier, 2011, 197, n° 250), il est toutefois nécessaire d'en tenir compte, de sorte qu'il est impossible de prétendre qu'aucun recours contre le non-respect de l'article 1564 C.jud. ne pourra être soulevé après le délai de huit jours visé à l'article 1622, alinéa 2, C.jud.

Compte tenu de votre devoir d'information et de conseil (art. 9 de la loi de Ventôse), vous êtes tenu d'informer le créancier poursuivant concernant la problématique susmentionnée. 

Comme nous l'avons précisé ci-dessus, une certaine jurisprudence semble admettre qu'un commandement périmé pourrait entraîner la nullité de la procédure, pour cause de non-respect de l'article 1564 C.jud., analysé comme une règle de fond, qui ne peut être couverte qu'après le délai visé à l'article 1622, alinéa 3, C.jud.

Il appartiendra au créancier de communiquer ses instructions quant à la poursuite de la vente sur saisie ou non. 

A cet égard, il y aura également lieu de lui informer que vous êtes tenu d'informer les éventuels candidats-acquéreurs sur les risques susmentionnés, et que cette information peut avoir des répercutions négatives sur le nombre d'amateurs ainsi que sur le prix d'adjudication.

Christophe DEBRUN, Conseiller juridique FRNB

Semaine 16 – (04/2014)

Assujettissement du notaire à la TVA – Refacturation des frais de l’attestation de sol (OVAM) au vendeur – Base imposable ou débours?

QUESTION

Je viens de lire l'article de Ivan Massin, « Onkosten van notarissen : wel of geen btw op de doorrekening? », Nieuwsbrief Notariaat, 2014/4, p. 1-5.

L'auteur défend la thèse selon laquelle la refacturation des frais de l'attestation OVAM n'est pas soumise à TVA du fait qu'il s'agit de débours au sens de l'art. 28, 5° C.TVA et ce, du fait que le décret flamand relatif à l'assainissement du sol stipule qu'il appartient au vendeur de demander l'attestation. 

L'Administration accepte-t-elle ce point de vue ? Qu'en pensez-vous?

REPONSE

1. Un commissionnaire ou un intermédiaire quelconque qui s'entremet dans des prestations de service est censé, pour l'application de la TVA, avoir reçu personnellement ces services et les avoir fournis personnellement (art. 20, § 1 C.TVA.).

En cas de refacturation par un notaire de certains frais (recherches cadastrales, attestations OVAM, utilisation e-depot, utilisation de l'application des avis sociaux et fiscaux, frais registre national,...) le notaire sera considéré avoir lui-même fourni le service et la TVA lui sera donc imputée.

Pour les frais qui sont facturés au notaire avec la TVA (par ex. l'utilisation de l'application avis sociaux et fiscaux, e-depot,…), le notaire déduira la TVA et lors de la refacturation de ces frais, de la TVA sera à nouveau due.

Néanmoins, même dans le cas où aucune TVA ne serait due sur les frais initiaux – comme c'est le cas par exemple pour la livraison des extraits cadastraux (nécessaires pour l'obtention du taux réduit), la livraison de l'attestation OVAM ou de l'IBGE, la livraison des renseignements urbanistiques vu que les services du cadastre, de l'OVAM/IBGE et les communes ne sont pas assujettis à la TVA – la refacturation de ces frais par le notaire au client devra se faire avec TVA.

2.         Ce n'est que s'il devait être question d'un ‘débours' avancé par le notaire au nom et pour le compte du client, que les sommes refacturées ne devront pas être soumises à la TVA (art. 28, 5° CTVA).  A condition toutefois que ces sommes soient facturées au nom et pour le compte du cocontractant (Comm. TVA, n°. 28/86) ce qui interdit/empêche toute refacturation et qu'il ne s'agit donc que d'une récupération d'un montant spécifique qui a été avancé par le notaire (ou l'agent immobilier).

3.         L'attestation du sol doit effectivement être demandée par le cédant ou, le cas échéant, le mandataire avant la conclusion du compromis (art. 101, § 1 Décret relatif à l'assainissement du sol et à la protection du sol). Dès lors, il est vrai que le notaire demande l'attestation pour le compte du vendeur.

Toutefois, la législation stipule qu'il appartient au demandeur de verser la rétribution due sur le compte de l'OVAM, avec mention de son nom et de l'identification du terrain faisant l'objet de la demande (art. 216 Arrêté du Gouvernement flamand fixant le règlement flamand relatif à l'assainissement du sol et à la protection du sol (VLAREBO). La rétribution est donc due par le demandeur, en l'occurrence le notaire, qui est, sur base de l'Arrêté, le redevable de cette rétribution.

Dès lors, le décompte mensuel (‘aperçu des opérations') envoyé au notaire pour les attestations demandées ne mentionne que la référence du notaire, donc sans identification du propriétaire. Il n'existe donc pas de facturation directe des attestations aux clients.

Il résulte de tout ceci que les conditions pour pouvoir les considérer comme des débours ne sont pas remplies.

En outre, le notaire s'occupera souvent également d'autres formalités à accomplir. Outre les frais réels de l'attestation de sol, de la recherche au cadastre, … le notaire portera souvent une ‘vacation'  en compte pour les prestations accomplies par l'étude. La facture au vendeur comprend donc une série de services effectués par l'étude dans le cadre de la demande des attestations,… (y compris la rétribution pour l'attestation de sol). Il s'agit donc bel et bien d'une refacturation soumise à la TVA et non pas d'une récupération d'un débours avancé par le notaire.

L'Administration nous a fait savoir qu'elle ne peut accepter la position de Ivan Massin et qu'il y aura donc bien une TVA due sur la refacturation de la rétribution de l'attestation OVAM du fait que, sur base de l'art. 216 de l'Arrêté susmentionné, c'est le notaire qui est redevable de la rétribution due à OVAM. L'art. 101, § 1 du décret susvisé ne fait, d'après l'Administration, pas obstacle à cette conclusion.

Hilde PELGROMS, Conseiller juridique FRNB

Semaine 17 – (04/2014)

Région flamande – Décret communal – Acte authentique de vente – Représentation de la commune

QUESTION

Je suis chargé de recevoir un acte authentique concernant la vente d'un bien immobilier propriété de la commune.

La décision de vente a été prise par le conseil communal. La tutelle administrative a été respectée.

Je pars du principe que le bourgmestre peut représenter la commune avec le secrétaire communal et qu'ils peuvent par conséquent signer l'acte authentique ensemble. Est-ce correct ?

REPONSE

1. Vous nous faites savoir que le conseil communal a, dans le passé, décidé par décision du conseil communal de vendre un bien immobilier. C'est en d'autres termes le conseil communal qui a décidé de poser un acte de disposition concernant l'un de ses propres biens immobiliers.

2. Le principe est que les règlements, ordonnances, décisions, actes du conseil communal et toutes autres pièces ou correspondances qui ont spécifiquement trait au conseil communal doivent être signés par le président du conseil communal et cosignés par le secrétaire communal. La base de ce principe est l'article 182, §1er, du Décret communal.

En l'espèce, le président du conseil communal et le secrétaire communal doivent en principe signer l'acte authentique de vente.

3. Néanmoins, dans certaines situations prévues par le décret, le bourgmestre peut également être compétent pour signer l'acte authentique de vente avec le secrétaire communal.

3.1 C'est le cas lorsque le bourgmestre a également été élu en qualité de conseiller communal et a, en cette qualité, été élu président par les autres membres du conseil communal. Les articles 5, §2, et 8, §1er, du Décret communal constituent le fondement de ce principe.

L'article 5, §2, du Décret communal prévoit que les échevins et le bourgmestre font partie du conseil communal, sauf s'ils n'ont pas été élus en qualité de conseiller communal.

L'article 8, §1, du Décret communal prévoit que le conseil communal élit un président parmi ses conseillers communaux de nationalité belge.

Le fondement de la signature de l'acte authentique de vente reste, il est vrai, l'article 182, §1er, du Décret communal. C'est en effet le président du conseil communal, qui est également bourgmestre, qui signe l'acte authentique.

3.2 Le bourgmestre peut également signer l'acte authentique de vente quand il a été élu membre du conseil communal et le président du conseil communal (qui n'est pas le bourgmestre) délègue son pouvoir de signer l'acte authentique de vente au bourgmestre. Le fondement de ce principe est l'article 183bis du Décret communal.

L'article 183bis du Décret communal prévoit en effet que le président du conseil communal peut transmettre sa compétence de signature à un ou plusieurs membres du conseil communal, sauf si cette compétence concerne la signature des procès-verbaux.

4. A toutes fins utiles, nous vous informons également que dans le cas où la vente du bien immobilier concerné aurait été nominativement prévue dans le budget arrêté (art. 43, §2, 11°, b) et art. 57, §3, 8°, b) du Décret communal), le bourgmestre et le secrétaire communal sont par principe compétents pour signer l'acte authentique de vente. Dans pareil cas, l'article 182, §2, du Décret communal est d'application. D'après ce que nous avons compris, cette situation ne survient pas dans votre dossier.

Els De Keyser, Conseiller juridique FRNB

Semaine 18 – (05/2014)

Procédure de saisie immobilière exécution - Dette propre – Saisie d’un bien commun – Application 1561 ou 1562 du Code judiciaire – Portée de l’article 1562 du Code judiciaire

QUESTION

J'ai été commis pour procéder à la vente publique d'un immeuble  dans le cadre d'une procédure de saisie exécution immobilière. L'immeuble appartient à Monsieur X et Madame Y mariés sous le régime de la communauté. La procédure de saisie immobilière exécution a été diligentée par un créancier personnel de X et frappe la totalité de l'immeuble. Je m'interroge quant à la régularité de la procédure.  Quelle disposition faut-il appliquer : l'article 1561 ou 1562 du Code judiciaire ? Quelle est la portée exacte de l'article 1562 du code judiciaire ?       
REPONSE


1.
Quant au champ d'application de l'article 1561 du Code judiciaire
1.1. En application de l'article 1561, alinéa 1er, du Code judiciaire, « (…) la part indivise du débiteur ne peut être exécutée par ses créanciers personnels avant le partage ou la licitation, qu'ils peuvent provoquer ou dans lesquels ils ont le droit d'intervenir, sauf à respecter la convention d'indivision conclue antérieurement à la demande en partage ou à l'acte constitutif d'hypothèque. ».
L'interdiction donnée au créancier, en vertu de cette disposition, de faire procéder à l'expropriation de la part indivise d'un débiteur dans un ou plusieurs immeubles avant le partage ou la licitation est fondée sur la préoccupation de sauvegarder les intérêts du débiteur, des copropriétaires indivis et dans une certaine mesure de l'adjudicataire et du créancier lui-même (G. DE LEVAL, La saisie immobilière, Bruxelles, Larcier, 2011, n°75 et 77).  

Dans cette mesure,  même si cette interdiction n'empêche pas le créancier de commencer les poursuites et de signifier un commandement préalable ou une saisie exécution immobilière, la réalisation et l'expropriation constitutive de l'exécution proprement dite sont interdites, cette phase ultime devant être précédée du partage ou de la licitation afin de déterminer la part qui revient au saisi (G. DE LEVAL, op.cit., Bruxelles, Larcier, 2011, n°82 + références citées). 

Le droit ainsi reconnu au créancier saisissant de provoquer le partage ou la licitation constitue un droit personnel qui se justifie par un double motif : les droits du créancier ne peuvent être tenus indéfiniment en échec de sorte que le droit de poursuite sur la part indivise de son débiteur ne peut lui être refusé (G. DE LEVAL, op.cit., Bruxelles, Larcier, 2011, n°85 et 89).

 Ainsi, le créancier qui a un intérêt au partage ou la licitation de la part indivise de son débiteur n'agit pas en lieu et place de celui-ci mais exerce, en s'appuyant sur la loi, une action propre  qui constitue pour lui une étape obligée de la procédure de saisie immobilière en vue de la protection de ses intérêts (G. DE LEVAL, op.cit., Bruxelles, Larcier, 2011, n°89).

Il convient de préciser que cette disposition n'est pas d'application lorsque tous les copropriétaires sont tenus solidairement à la dette. En pareille hypothèse, le créancier poursuivant est tenu de diligenter la saisie à charge de tous les débiteurs solidaires sans devoir provoquer au préalable le partage ou la licitation (G. DE LEVAL, op.cit., Bruxelles, Larcier, 2011, n°79)

1.2. L'article 1562 du Code judiciaire prévoit une règle spécifique en cas de saisie d'un immeuble qui fait du patrimoine commun. Cet article dispose en effet : «par dérogation au droit commun, l'expropriation des immeubles en vue d'obtenir le paiement d'une dette commune ou d'une dette propre engageant le patrimoine commun se poursuit contre le mari et la femme » (G. DE LEVAL, op.cit., Bruxelles, Larcier, 2011, n°57 et 71).

Nous supposons en l'espèce, eu égard aux éléments en notre possession, que le créancier poursuivant a diligenté sa procédure de saisie sur base d'une dette propre engageant le patrimoine commun. Partant, l'article 1562 du Code judiciaire est d'application. Le créancier poursuivant n'est par conséquent pas tenu de diligenter préalablement une procédure de partage ou de licitation.   

2.
Quant à la portée de l'article 1562 du Code judiciaire

2.1. En principe cet article doit être interprété en ce sens que lorsqu'il y a lieu de saisir un immeuble faisant partie du patrimoine commun, la procédure de saisie exécution immobilière doit être diligentée contre les deux époux étant entendu que dès le début des poursuites, les exploits de commandement préalable à saisie exécution immobilière et de saisie exécution immobilière, l'ordonnance d'investiture, la sommation de prendre communication du cahier des charges et l'extrait d'adjudication doivent être signifié aux deux époux (G. de LEVAL, « La saisie immobilière », Rép.not., TXIII, Procédure notariale, L.II, Bruxelles, Larcier, 2011, n°57 ; R.  JANSEN et A. MICHIELSENS, Notarieel executierecht, Anvers, Intersentia, 2010, p.72).

C'est dans ce sens que s'est notamment prononcé la Cour d'appel de Liège dans un arrêt du 27 avril 2006 laquelle s'exprime en ces termes : «Avant que l'article 1562 du Code judiciaire ne soit promulgué par la loi du 29 mai 2000, il était admis que les significations adressées à l'un des époux communs en bien étaient efficaces à l'égard de l'autre mais qu'il était néanmoins nécessaire que le saisissant avertisse l'autre conjoint de la saisie du bien commun en lui signifiant l'ordonnance rendue en vertu de l'article 1580 du Code judiciaire.  La nouvelle disposition légale entend faire en sorte que l'époux non visé par le condamnation soit averti dès l'engagement des poursuites. Le fait pour un époux  de ne pas avoir été associé dès l'entame des poursuites lui cause un grief en ce qu'il est privé de la possibilité de rechercher une alternative permettant d'échapper à la réalisation forcée des biens (…). ». 

En se fondant sur la position doctrinale de G. DE LEVAL ainsi que de C. ENGELS, la Cour d'appel de Liège poursuit son raisonnement en ces termes : 

« (…) le respect de l'objectif d'information exigé par le nouvel article 1562 du Code judiciaire suppose que chaque étape de la procédure d'exécution soit réalisée par des actes signifiés à l'un et à l'autre et donc qu'un commandement préalable à saisie immobilière qui initie les poursuites soit signifié à l'un comme à l'autre avant que n'intervienne l'exploit de saisie. De cette manière, les époux sont placés sur pied d'égalité. En disposant que l'expropriation des immeubles pour le paiement d'une dette propre ou d'une dette commune engageant le patrimoine commun soit poursuivie contre le mari et la femme, la loi entend que chaque conjoint soit placé dans une même situation et puisse éventuellement réagir, ensemble ou séparément, à chacun des actes de poursuite et au fur et à mesure de la progression de la procédure d'exécution. » (Liège (7èch.), 27 avril 2006, Rev.not.b., 2006, p.664 ; C. ENGELS, « Saisie immobilière et régimes matrimoniaux », Chron.not.Liège, 2000, vol. XXXII, pp. 27-28).  

2.2. En l'espèce, nous vous invitons à vérifier les destinataires des exploits de commandement et de saisie.

Dans l'hypothèse où ces derniers ont été signifiés à Monsieur mais uniquement dénoncés à Madame, se pose dès lors la question de savoir si cette façon de procéder rencontre le but rencontré par l'article 1562 du Code judiciaire.

Nous comprenons de la lecture des commentaires à notre disposition à ce sujet que la simple  dénonciation des exploits de commandement immobilier et de saisie exécution immobilière à l'époux non repris au titre n'est pas suffisante (voir à ce sujet G. de LEVAL, « La saisie immobilière », op.cit., Bruxelles, Larcier, 2011, n°57, note 5 et n°520, note 7 citant Mons, 2e ch, 1er juin 1995, RG n°94/60 d'où il résulterait que la dénonciation du commandement ne peut être assimilée à la signification de celui-ci et que partant les articles 860 à 867 du Code judiciaire ne peuvent trouver à s'appliquer dès lors qu'aucune signification de commandement n'a été opérée et qu'en conséquence aucune omission ou irrégularité n'a pu être commise lors de son accomplissement).

G. de LEVAL, qui mentionne cette opinion, ne la partage pas et est d'avis que dans la mesure où il ne s'agirait en pareille hypothèse que d'une erreur de qualification, l'acte signifié à l'un et à l'autre ne pourrait donner matière à nullité (G. de LEVAL, « La saisie immobilière », op.cit., Bruxelles, Larcier, 2011, n°57, note 5).

Si nous nous basons sur les termes de l'arrêt de la Cour d'appel précité, nous pourrions conclure,   sur base de l'opinion défendue par G. de LEVAL, que le fait d'avoir dénoncé les exploits de commandement préalable à saisie exécution immobilière et de saisie exécution immobilière ainsi que le fait d'avoir l'intention de signifier l'ensemble des actes de procédure devant être établis dans le cadre de la procédure de vente à « l'époux non débiteur », tendent à rencontrer l'objectif visée par ladite disposition. 

En pareille hypothèse, il faut toutefois vérifier de quelle manière la transcription de la saisie a été opérée.  S'il s'avère que la saisie n'a été transcrite à la Conservation des hypothèques que sur la part indivise de monsieur, nous sommes enclins à la prudence et à conclure que les opérations de vente sur saisie immobilière exécution ne peuvent se poursuivre tant que la procédure n'a pas été régularisée. R. JANSEN et A. MICHIELSENS suggèrent à cet égard  de recommencer toute la procédure à l'encontre des deux époux (R.  JANSEN et A. MICHIELSENS, Notarieel executierecht, Anvers, Intersentia, 2010, p.72).

Nous vous conseillons dès lors vivement de vérifier cet aspect procédural, le cas échéant avec le créancier poursuivant. Le non respect de l'article 1562 du Code judiciaire pourrait en effet faire l'objet d'une voie de recours (tierce-opposition) de la part du conjoint associé de manière incorrecte à la procédure avec toutes les conséquences qui peuvent en résulter si la saisie est déclarée irrégulière.     

Les mêmes principes sont d'application dans l'hypothèse où le conjoint n'a pas été associé à la procédure.

Maria Carbone, Conseiller juridique FRNB

Semaine 19 – (05/2014)

Région wallonne – Notification de division (article 90, §2, du C.W.A.T.U.P.E.) – Une notification de division s’impose-t-elle si tous les lots issus de la division sont bâtis?

QUESTION

Je suis actuellement chargé de la vente d'une maison. Cette maison est érigée sur un terrain qui comprend une autre maison appartenant également au vendeur, mais qui ne fera pas l'objet de la vente.

La vente envisagée emportera donc division du terrain, mais les lots qui seront issus de cette division sont tous deux bâtis.

Une notification de division s'impose-t-elle en ce cas, en vertu de l'article 90 du C.W.A.T.U.P.E. ?  

REPONSE


Nous relevons, à titre liminaire, que l'hypothèse envisagée ici est celle de la division d'un terrain comportant deux maisons terminées et sur lequel de nouvelles constructions ne sont pas envisagées à l'avenir. Les deux constructions érigées en l'espèce ne sont, ainsi, pas comprises dans permis d'urbanisme de constructions groupées autorisant un nombre plus important de constructions  

1.
Rappel de quelques principes généraux relatifs à l'article 90, §2, du C.W.A.T.U.P.E. 

a. Les conditions d'application de l'article 90, §2, du C.W.A.T.U.P.E.

L'actuel article 90, §2, du C.W.A.T.U.P.E. impose au notaire de notifier au collège communal et au fonctionnaire délégué la division des biens ne faisant pas l'objet d'un permis d'urbanisation et dont tout ou partie des lots à former sont destinés en tout ou en partie à l'habitation. 

Cette notification doit intervenir au moins 30 jours avant la date prévue pour la vente publique ou pour la signature de l'acte. 

La notification doit s'accompagner de la communication d'un plan de division et d'une attestation relative à la nature de l'acte et la destination des lots (telle qu'elle apparaîtra dans l'acte).

L'application de la disposition suppose notamment : 

1.
Que l'on procède à la division d'une entité homogène : l'article 90 du C.W.A.T.U.P.E. impose la formalité de la notification de division « pour tout acte translatif ou déclaratif de propriété, de jouissance pour plus de neuf ans, d'emphytéose ou de superficie d'une partie non bâtie d'un immeuble, à l'exception des actes constatant un bail à ferme » (art. 90, §4, dernier alinéa) ;

2.
Que cette division ne soit pas soumise à l'obligation d'obtenir un permis d'urbanisation ; 

3.
Qu'un moins un lot non bâti soit issu de la division : l'actuel article 90 du C.W.A.T.U.P.E. prévoit en effet que « le présent article vaut pour tout acte translatif ou déclaratif de propriété, de jouissance pour plus de neuf ans, d'emphytéose ou de superficie d'une partie non bâtie d'un immeuble, à l'exception des actes constatant un bail à ferme. » (art. 90, §4, dernier alinéa).

4.
Que tout ou partie des lots à former soient destinés en tout ou en partie à l'habitation : nous relevons que cette condition n'était pas prévue par l'ancienne version de l'article 90 du C.W.A.T.U.P.E. (tel qu'il était en vigueur jusqu'au 31 août 2010) et que celle-ci appelle, à notre avis, certaines nuances (que nous ne développerons pas davantage ici).

b. La notion de lot « bâti » ou non « bâti » au sens de l'article 90, §2, du C.W.A.T.U.P.E.

Nous avons vu ci-dessus que la notification de division s'impose pour autant que la division envisagée ait pour effet de créer au moins un lot non bâti (sans pour autant qu'un permis d'urbanisation ne soit requis).

L'article 90, §2, du C.W.A.T.U.P.E. ne contient pas de définition de la notion de lot « bâti » ou « non bâti », de sorte qu'il convient, à notre avis, de s'en référer aux définitions de ces notions admises en matière de permis d'urbanisation (article 88 du C.W.A.T.U.P.E.).

La notion de lot bâti ou non bâti n'est pas définie par le texte de l'article 88 (nouveau) du C.W.A.T.U.P.E., ce qui laisse ouvertes les questions déjà soulevées à la suite du décret dit «RESA» du 3 février 2005 (voyez notamment, à cet égard, C. AUGHUET, « Le permis de lotir en Région wallonne suite au décret ‘RESA' : trois questions en attente de réponse », Notamus, 2006/3, pp. 31 à 35, spéc. p. 33). Peut-on considérer, selon la position adoptée par l'administration en la matière, qu'un lot doit être considéré comme bâti dès lors qu'il présente «  un gros-œuvre terminé (même s'il n'est pas fermé) » ? Faut-il, pour que le lot soit considéré comme bâti, que la construction qu'il comporte soit destinée à l'habitation (une hésitation subsiste, à cet égard, depuis le décret dit « RESA » du 3 février 2005 : voyez notamment C. AUGHUET, « Le permis de lotir en Région wallonne suite au décret ‘RESA' : trois questions en attente de réponse », op. cit., p. 33) ? Faut-il, en outre, que la construction présente sur le lot soit régulière (et dans quelle mesure ?), afin que celui-ci puisse être considéré comme bâti ?

La circulaire 3 juin 2010 relative au permis d'urbanisation (publiée au Moniteur belge du 19 juillet 2010) aborde certaines de ces questions, pour confirmer les positions précédemment adoptées par l'Administration en matière de permis de lotir en ces termes :

1°/ « s'agissant des bâtiments en cours de construction, il faut qu'au moins le gros œuvre, fermé ou non, d'un bâtiment soit érigé conformément au permis délivré » pour que le lot puisse être considéré comme bâti (la circulaire précise en note infra-paginale n° 4 que « le gros œuvre est l'ensemble formé par les murs extérieurs et le toit ») (nous soulignons).

2°/ « Le bâtiment ne doit pas (nécessairement) être utilisable pour l'habitation » pour que le lot puisse être considéré comme bâti (note infra-paginale n° 4 de la circulaire). Il en résulte qu'un lot comportant, par exemple, des bâtiments agricoles peut, selon la circulaire, être considéré comme bâti au sens des articles 88 et 90 du C.W.A.T.U.P.E.

S'agissant du caractère bâti ou non d'un lot, il faut encore insister sur la circonstance que, comme en matière de permis de lotir, ce critère constitue une notion de fait, devant s'apprécier de manière concrète, au regard de la situation réelle qui se présente sur le terrain au moment où s'opère la division. Il en découle que, pour être considéré comme bâti au sens de l'article 88 du C.W.A.T.U.P.E., le lot concerné doit comporter une construction « réelle », existant concrètement au moment où s'opère la division. Ainsi, la vente d'un immeuble non encore bâti (dans les faits) sous le régime de la loi Breyne, accompagné d'un permis d'urbanisme de constructions groupées ne peut être assimilée à la vente d'immeuble bâti au sens de l'article 88 du C.W.A.T.U.P.E. (voyez, à cet égard, la réponse du Ministre FORET à la question n° 40 de M. Huin du 30 mai 2001, Bull. Q. R., Parl. W., n° 7 du 31 mai 2001 ; voyez également P.-Y. ERNEUX, « Le permis de lotir et la vente d'immeuble (non bâtis) sur plan en Région wallonne et en Région Bruxelloise : ‘pareille vente peut-elle faire l'économie d'un permis de lotir ?' – Brève réflexion sur l'autonomie du droit de l'aménagement du territoire par rapport au droit civil », REDRIM-TOGOR, 2002/15, pp. 82 et suiv.).

Il résulte des précisions et critères dégagés par la circulaire précitée que peut être considéré comme bâti :

•
un lot comportant un bâtiment présentant un état de gros-œuvre terminé (même s'il n'est pas fermé) ;

•
un lot comportant un bâtiment non destiné à l'habitation, tel par exemple un bâtiment agricole.

2.
Quant à votre question particulière : un notification de division s'impose-t-elle lorsque tous les lots issus de la division sont bâtis ? 

Vous nous interrogez quant à l'obligation de procéder à une notification de division sur la base de l'article 90, §2, du C.W.A.T.U.P.E. en l'espèce, alors que les deux lots issus de la division sont bâtis (puisqu'ils comportent l'un et l'autre une maison).

Il résulte des développements qui précèdent que la notification de division n'est pas formellement requise en cette hypothèse.

En effet, ainsi que nous l'avons rappelé ci-dessus, l'article 90 du C.W.A.T.U.P.E. prévoit que « le présent article vaut pour tout acte translatif ou déclaratif de propriété, de jouissance pour plus de neuf ans, d'emphytéose ou de superficie d'une partie non bâtie d'un immeuble, à l'exception des actes constatant un bail à ferme » (c'est nous qui soulignons).

La doctrine en déduit que cette formalité « n'est applicable qu'aux divisions résultant de l'aliénation d'une partie non bâtie d'un bien ainsi divisé, quel que soit le nombre de parcelles non bâties ainsi créées. Plus justement, elle n'est obligatoire que dans ces circonstances. Par contre, la division d'un bien entièrement bâti n'est jamais soumise à cette formalité » (P.-Y. ERNEUX, « Art. 90 C.W.A.T.U.P. », in Commentaire systématique du nouveau C.W.A.T.U.P., ouvrage sur feuillets mobiles, éd. Kluwer, v° art. 90 du C.W.A.T.U.P. (mis à jour en septembre 2000 – suppl. 11), p. art. 90 – 3) (c'est nous qui soulignons)

Il reste toutefois que, même si elle n'est pas formellement obligatoire, une telle formalité demeure possible (et est susceptible de présenter un intérêt en tant que voie d'accès à l'information urbanistique).

Charlotte AUGHUET, conseiller juridique CF-CC

Semaine 20 (05/2014)

Adoption - décès d'un des adoptants pendant la procédure - effet rétroactif - droits successoraux

QUESTION

Vous nous interrogez quant aux conséquences du décès d'un des adoptants pendant la procédure d'adoption simple d'un majeur.

REPONSE

Aux termes de l'article 1231/20 du Code judiciaire, « Si l'adoptant, les adoptants ou l'un d'eux décèdent après le dépôt de la requête en adoption, mais avant la transcription du dispositif du jugement ou de l'arrêt par l'officier de l'état civil, la procédure peut être poursuivie à la diligence de l'adopté ou, le cas échéant, du survivant des adoptants ».
Une adoption « post mortem » dans le chef de l'adoptant est dès lors possible.

En l'occurrence, la requête en adoption a en effet été déposée, de sorte que le survivant des adoptants, ou l'adopté, pourraient poursuivre la procédure d'adoption.

Voir : C. CASTELEIN, "Grondvoorwaarden voor adoptie" in P. SENAEVE en F. SWENNEN (eds.), De hervorming van de interne en de internationale adoptie, Antwerpen, Intersentia, 2006, 22.

Dans le cas où l'adoption est prononcée ultérieurement, l'article 349-1 du Code civil dispose que l'adoption prononcée par décision transcrite conformément à l'article 1231-19 du Code judiciaire produit ses effets à partir du dépôt de la requête. L'établissement du lien adoptif rétroagit dès lors jusqu'au moment du dépôt de la requête.

Voir : * F. SWENNEN, "De juridische gevolgen van de adoptie" in P. SENAEVE en F. SWENNEN (eds.) De hervorming van de interne en de internationale adoptie, Antwerpen, Intersentia, 2006, 131-132 avec référence aux travaux préparatoires de la loi de 2003 (Doc. Chambre, 50-1366/1, 32) dans lesquels il est enseigné que: "La date à laquelle les effets de l'adoption se produisent est celle du dépôt de la requête – l'acte étant supprimé – de préférence à celle de la transcription. Cela se justifie notamment par la volonté de ne pas pénaliser l'adopté – au plan successoral par exemple – en cas de décès de l'adoptant pendant la procédure. Cette solution s'inscrit dans le même ordre d'idées que l'article 1231-20 en projet du Code judiciaire, qui permet à l'adopté de poursuivre la procédure après le décès des adoptants" ;

* A. QUIRYNEN, "Postume adoptie: eius est nolle, qui potest velle", T.Fam. 2012, 135-138

Il s'ensuit que dans la mesure où la procédure en l'occurrence serait poursuivie à l'égard de l'adoptant prédécédé et pour autant que l'adoption serait prononcée (et transcrite), elle produit ses effets rétroactivement, de sorte qu'en vertu de l'article 353-15 du Code civil, l'adopté devrait être considéré comme un héritier légal et réservataire (enfant adoptif) de l'adoptant prédécédé.

Katrijn BOONE, Conseiller juridique FRNB

Semaine 21 – (05/2014)

Droit des sociétés – Suppression des titres au porteur - Conversion de plein droit – Formalités

QUESTION

Je suis contacté par une société anonyme dont les actions sont toujours au porteur et dont les statuts ne prévoient pas la forme dématérialisée. Je suppose que ces actions ont donc été converties de plein droit en actions nominatives.

Quelles formalités doivent-être accomplies pour concrétiser cette conversion? Une taxe sera-t-elle due?

REPONSE

Les titres ont en effet été convertis de plein droit en titres au porteur au 1er janvier 2014 et les droits y afférant sont suspendus jusqu'à ce que leurs titulaires se manifestent auprès de la société pour obtenir l'inscription en leur nom de leurs titres au porteur dans le registre des titres nominatifs.

Concrètement, la société doit faire deux choses:

1.
créer un registre des actions nominatives et y inscrire les anciennes actions au porteur;

2.
procéder à la "destruction" du support matériel des actions au porteur inscrites.

1. Les titres nominatifs ne sont pas imprimés. Ils ne sont donc pas représentés par un titre matériel. Le registre des titres est la source principale pour démontrer le droit de  propriété du titre, mais ce n'est pas le seul moyen de preuve. L'inscription est en soi un instrument pour rendre les cessions opposables aux tiers, dont la société.  A l'occasion de l'inscription, le titulaire du titre recevra normalement une preuve d'inscription. Ce document n'est pas un titre et ne constitue pas en soi la preuve du droit de propriété du titre sur lequel il porte (cf. J. CERFONTAINE, "Commentaar bij art. 463 W.Venn.", in Vennootschappen en verenigingen – Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Antwerpen, Kluwer, 1999, 14-15).

En principe, l'inscription aura lieu sur présentation du titre au porteur. Chaque inscription sera signée par l'actionnaire (s'il est présent) et par deux administrateurs (ou l'administrateur délégué). L'article 463 C.Soc. énumère les mentions obligatoires. Si les parties n'en ont pas encore, ils peuvent utiliser les modèles de registre d'actions disponibles sur le site de la Taskforce Dmat.

2. En principe, il revient au conseil d'administration de détruire les titres au porteur convertis, même s'il n'y a pas d'obligation expresse à cet égard. Il est bien sûr plus prudent de détruire les titres ou au moins d'y apporter une mention indiquant la conversion  (J. CERFONTAINE, "Commentaar bij art. 462 W.Venn.", in Vennootschappen en verenigingen – Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Antwerpen, Kluwer, 2001, 3).

Cette "destruction" peut donc prendre différentes formes. Il peut s'agir de la destruction matérielle (incinérer, déchirer, découper), mais cela peut aussi se limiter à l'apposition d'une marque (apposer un cachet, une mention manuscrite ou un paraphe, perforer ou couper un coin, …), si les associés souhaitent conserver les titres papier comme souvenir.

3. Aucune taxe n'est due en cas de conversion de plein droit au 1er janvier 2014.

Semaine 22 – (05/2014)

Dossier d’intervention ultérieure – Vente d’un garage privatif dans un immeuble à appartements – Remise du DIU obligatoire?

QUESTION

Fin 2013, j'ai reçu les statuts de copropriété d'un immeuble à appartements en construction comprenant, entre autres, des garages privatifs. Dans les statuts, il a été prévu, en application de l'article 49bis de l'AR du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles, que les tâches et obligations des copropriétaires relatives à la partie du dossier d'intervention ultérieure (DIU) ayant trait aux parties de l'ouvrage relevant de la copropriété forcée, sont confiées au syndic.

Je suis à présent chargé de recevoir l'acte de vente sur plan d'un garage privatif dans ledit immeuble. Attendu que la construction du garage n'est pas encore terminée, je mentionne dans le projet d'acte, conformément à l'article 48, alinéa 3°, AR du 25 janvier 2001, que le vendeur s'engage à remettre la partie du DIU ayant trait aux parties privatives mutées au nouveau propriétaire, dès que la réception provisoire, ou à défaut, la réception de l'ouvrage a eu lieu.

Le promoteur estime toutefois que la remise d'un DIU n'est pas nécessaire pour des garages individuels :

-           vu que les garages, en ce qui concerne les frais d'approvisionnement en électricité ou d'autres approvisionnements, sont liés et réglés avec les parties communes, et ;

-           que toutes les informations techniques de ces garages se trouvent dans le DIU des parties communes, lequel est consultable auprès du syndic.

Il me demande dès lors de supprimer du projet d'acte ledit engagement relatif à la remise du DIU.

Le promoteur a-t-il raison ?

REPONSE

A.  Le DIU et la copropriété forcée.

L'Arrêté royal du 22 mars 2006 modifiant l'arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles (MB 12 avril 2006 – entrée en vigueur 22 avril 2006) a introduit un certain nombre de dispositions particulières concernant le DIU dans le cadre de la copropriété forcée. Celles-ci ont été reprises dans les nouveaux articles 36bis et 49bis de l'AR du 25 janvier 2001.

Vous trouverez ci-après un aperçu de ces règles spéciales.

A.1. En ce qui concerne l'établissement du DIU

En ce qui concerne l'établissement du DIU relatif à un immeuble soumis à un régime de copropriété forcée, le nouvel article 36bis de l'AR du 25 janvier 2001 stipule que les dossiers d'intervention ultérieure qui ont été remis par le coordinateur-réalisation après le 30 avril 2006, sont subdivisés par ce dernier en une partie ayant trait aux parties de ces ouvrages relevant de la copropriété forcée et les parties ayant trait aux parties privatives de ces ouvrages. En ce qui concerne le contenu de chacune de ces parties, nous renvoyons audit article 36bis de l'AR.

A.2. En ce qui concerne la conservation du DIU

Le nouvel article 49bis de l'AR du 25 janvier 2001 insère, pour les copropriétaires, en leur qualité d'éventuels futurs maîtres d'ouvrage, la possibilité de confier au syndic leurs tâches et obligations relatives à la partie du DIU ayant trait aux parties de l'ouvrage relevant de la copropriété forcée. La décision à ce sujet est reprise dans les statuts visés à l'article 577-4, §1er, du C.civ., lorsque ces statuts sont, comme en l'espèce, fixés après le 30 avril 2006. 

Lorsqu'il est fait usage de cette possibilité, le DIU est tenu au bureau du syndic de l'association des copropriétaires, où il peut être consulté gratuitement par chaque intéressé, et l'obligation de remise du dossier entre les propriétaires successifs en cas de mutation partielle de l'ouvrage, est limitée à ses parties ayant trait aux parties privatives mutées.
B. Application des principes susmentionnés au dossier que vous soumettez

En l'espèce, il a été fait usage dans les statuts de la possibilité pour les copropriétaires, en leur qualité d'éventuels futurs maîtres d'ouvrage, de confier au syndic leurs tâches et obligations relatives à la partie du DIU ayant trait aux parties de l'ouvrage relevant de la copropriété forcée.

Cela n'empêche toutefois pas qu'en cas de mutation partielle de l'ouvrage (telle que la vente d'un garage privatif par exemple), le cédant a de toute façon l'obligation de remettre la partie du DIU ayant trait aux parties privatives mutées. Il n'est selon nous prévu nulle part une nuance pour le cas où la mutation concerne un lot privatif qui, en ce qui concerne certains frais d'approvisionnement, tels que l'électricité par exemple, est lié et réglé avec les parties communes.

Le promoteur doit donc, dans le cadre de la vente, remettre dans tous les cas à l'acheteur la partie du DIU ayant trait aux parties privatives à muter.

Attendu qu'au moment de la mutation, la construction du garage n'est pas encore terminée, il conviendra de mentionner dans l'acte qui confirme la mutation, que la personne qui cède l'ouvrage s'engage à remettre la partie du DIU ayant trait aux parties privatives mutées au nouveau propriétaire, dès que la réception provisoire, ou à défaut, la réception de l'ouvrage a eu lieu.

Le promoteur n'a donc pas raison.

Iris GERLO, conseiller juridique FRNB

Semaine 23 – (06/2014)
Droit civil – Bail à ferme consenti par un usufruitier – Bail avec une durée de neuf ans - Art. 595 du Code civil - Obligation de notifier un congé?

QUESTION

Plusieurs parcelles appartenaient au père pour l'usufruit et aux deux enfants pour la nue-propriété. En 2012, le père a consenti un bail à ferme au profit d'un tiers pour une durée de neuf ans.

Le père est aujourd'hui décédé.

La question qui se pose est de savoir si, sur base de l'art. 595 du Code civil, le bail à ferme prendra fin de plein droit après l'expiration de la période de neuf ans (en 2021), ou si les enfants doivent encore notifier un congé.

REPONSE

1.         Un bail à ferme peut être consenti par un usufruitier.

L'art. 595, 1ière alinéa du Code civil stipule : « L'usufruitier peut jouir par lui-même, donner à ferme ou même vendre ou céder son droit à titre gratuit. ».
Nous partons de l'hypothèse que le bail à ferme en l'espèce a été consenti par l'usufruitier seul, sans l'intervention des nus-propriétaires.

2.         En ce qui concerne les baux à ferme consentis par l'usufruitier pour une durée de plus de neuf ans, la Cour de Cassation avait déjà tranché la question en décidant que l'ancien nu-propriétaire peut invoquer l'art. 595, 2ième alinéa du Code civil, sans que les conditions de fond et de forme de la loi sur le bail à ferme doivent être respectées (Cass. 2 avril 1998, R. Cass. 1999, 48 et Cass. 30 avril 2004, T. Not. 2005, 83). Voir à ce sujet également en particulier la Question de la semaine du 30 janvier 2014 (message 11247).

3.         Dans le dossier qui vous occupe, il s'agit par contre d'un bail à ferme consenti pour une durée de neuf ans.

3.1.      Dans le passé, il existait une discussion dans la doctrine concernant la question de savoir si l'art. 595, 2ième alinéa du Code civil était d'application ou non sur un bail à ferme avec une durée de neuf ans. Nous vous renvoyons à ce sujet aux références suivantes :

- E. BEGUIN, « Bail à ferme et droit de préemption. Chronique – 1er juillet 2004 – 31 décembre 2006 », in Chroniques notariales Vol. 45, Bruxelles, Larcier, 2007, 216.

- E. GREGOIRE, « Le sort du bail à ferme consenti par l'usufruitier à l'expiration de l'usufruit: les arrêts de la Cour de cassation des 2 avril 1998 et 30 avril 2004 et de la cour d'arbitrage du 4 mai 2005 », Rev. not. b. 2005, 538-539.

- E. GREGOIRE et F. VANDERMEULEN, « Les partie au contrat (privé – public) (preneur – bailleur) et principalement, le bail à ferme et les biens des administrations publiques », in Le bail à ferme, Bruxelles, La Charte, 2009, 40-41.

- J. HANSENNE, Les biens. Précis, Collection Scientifique de la Faculté de Droit de Liège, 1996, 1035-1036.

- P. VAN HOESTENBERGHE, « Knelpunten pacht. Perspectief van de notaris", in Knelpunten pacht, Antwerpen, Intersentia, 2008, 1-2.

- P. RENIER, « Réductibilité des baux à ferme consentis par un usufruitier : une solution discriminatoire », JLMB 1999, 1465.

* E. GREGOIRE était partisan d'une approche égale. Il écrit à ce sujet :

« Certains auteurs voudraient que cette règle de réductibilité ne s'applique pas aux baux consentis par un usufruitier pour une durée qui ne dépasse pas neuf années !!!

Ces auteurs se retranchent derrière le texte intégral de l'article 595, alinéa 2. C'est contraire au bon sens. Le bail à ferme a toujours une durée de plus de neuf années. Il ne prend fin que par une notification d'un congé pour exploitation personnelle. Le bénéficiaire du congé doit avoir les aptitudes légales (art. 9 de la loi sur le bail à ferme) et démonter que son activité agricole sera prépondérante par rapport à toute activité. Cela a fait écrire que le bail à ferme était « quasi perpétuel ». ».

* J. HANSENNE était du même avis et était également partisan d'une approche égale.

* P. RENIER avait conclu que l'art. 595 du Code civil n'est pas d'application si le bail à ferme a été consenti pour une durée de neuf ans (ce qui implique que le congé doit être donné conformément aux règles de la loi sur le bail à ferme), mais remarquait qu'il existait une discrimination entre la situation du preneur titulaire d'un bail ordinaire de neuf ans (pour lequel la règle de réductibilité ne vaut pas et pour lequel les règles de fond et de forme de la loi sur le bail à ferme doivent être respectées) et la situation du preneur titulaire d'un bail d'une durée de plus de neuf ans (lequel bail peut être réduit sans que les règles de fond et de forme de la loi sur le bail à ferme doivent être respectées).

* E. BEGUIN était également d'avis que l'art. 595, 2ième alinéa n'était pas d'application en cas de bail à ferme avec une durée de neuf ans.

Compte tenu des différentes opinions dans la doctrine, la prudence pouvait imposer de suivre l'opinion la plus sévère dans le cas d'un bail à ferme avec une durée de neuf ans (c'est-à-dire le respect des conditions de fond et de forme de la loi sur le bail à ferme).

3.2.      Cependant, la question semble avoir été tranchée par la Cour de Cassation dans son arrêt du 3 mai 2012 (Rev. Not. b. 2013, 833), où il a été décidé que: « L'article 595, alinéas 2 et 3, du Code civil vise un équilibre entre les intérêts du locataire et ceux du nu-propriétaire qui est devenu plein propriétaire à la suite de l'extinction de l'usufruit, en permettant au locataire d'opposer de manière limitée au nu-propriétaire le bail que l'usufruitier a consenti, sans qu'il puisse, toutefois, prétendre à son exécution complète. Le bail est résilié sans devoir observer les conditions de fond et de forme prévues par la loi sur les baux à ferme. A cet égard, le fait que le bail à ferme consenti par l'usufruitier ait une durée inférieure ou supérieure à neuf ans est sans importance. ».

En vertu de cette jurisprudence, l'ancien nu-propriétaire peut également invoquer l'art. 595, 2ième alinéa du Code civil en cas de bail à ferme avec une durée de neuf ans (comme c'est le cas en l'espèce) et ceci, sans que les conditions de fond et de forme de la loi sur le bail a ferme doivent être respectées. Etant donné qu'il s'agit d'un droit de l'ancien nu-propriétaire, nous sommes d'avis que le preneur devra être informé du fait que l'ancien nu-propriétaire invoque ce droit.

Pour être complet, nous remarquons néanmoins que l'arrêt n'est pas exempt de critiques. Nous vous renvoyons à ce sujet en particulier à E. BEGUIN, "Usufruit et bail à ferme: la fin d'une saga judiciaire?", Rev. not. b. 2013, 841 (note sous Cass. 3 mai 2012).

Dora VANDYCK, conseiller juridique FRNB

Semaine 24 – (06/2014)

Ordre - Paiement provisionnel à un créancier – Remboursement

QUESTION

J'ai été chargé d'une vente publique sur saisie immobilière. La vente publique s'est tenue au mois d'octobre 2012 et deux mois plus tard, après que l'acquéreur avait payé le prix, j'ai effectué des paiements provisionnels aux créanciers hypothécaires inscrits en premier et second rang. Il s'est par la suite avéré que le créancier inscrit en premier rang avait droit à un montant sensiblement plus élevé que celui qu'il a reçu, augmenté du solde du prix de vente qu'il me reste encore, de telle sorte que le créancier inscrit en second rang a reçu trop. À défaut de collaboration de ce dernier, j'ai dressé le procès-verbal d'ordre le 24 avril 2014, duquel il ressort que le créancier inscrit en second rang doit rembourser un montant considérable. Par exploit d'huissier de justice du 24 mai 2014, ce dernier a contredit l'ordre. Comment dois-je à présent procéder et puis-je obtenir remboursement du surplus payé ?
REPONSE

Le paiement provisionnel aux créanciers hypothécaires avant la clôture de l'ordre n'est pas discuté dans la doctrine que nous connaissons. Nous savons que cela se fait dans la pratique, dans un souci de limiter les intérêts. Nous remarquons que la manière la plus sûre de limiter les intérêts consiste à respecter scrupuleusement le délai pour dresser le procès-verbal d'ordre, tel que fixé à l'art. 1643 C.J. S'il s'avérait opportun de tout de même effectuer un paiement provisionnel, nous conseillons que le créancier s'engage préalablement par écrit au paiement pour le cas où l'ordre serait contesté.

Après qu'un créancier a contredit le procès-verbal d'ordre, vous essaierez tout d'abord de régler la contestation à l'amiable (R. JANSEN et A. MICHIELSENS, Notarieel executierecht, Anvers-Cambridge, Intersentia, 2010, 295 ; G. de LEVAL, L'ordre, Rép. not., Tome XIII, Livre IV 5, Bruxelles, Larcier, 2013, 96). Si cela échoue, vous devrez déposer une expédition du procès-verbal ainsi que vos observations au greffe, dans la huitaine après qu'un créancier l'a requis, afin de faire régler la contestation par le Juge des saisies (art. 1646 C.J.).

Un récent arrêt de la Cour de cassation (Cass. 19 mai 2014, N° C.13.0482.N, www.cass.be), relatif à une affaire comparable, énonce qu'un paiement par un liquidateur à un créancier effectué avant la clôture de la procédure de partage n'est toutefois pas définitif et qu'il est par conséquent indu dans la mesure où il excède le montant qui revient à ce créancier selon le partage définitif. En conséquence, après approbation ou adaptation de l'ordre par le Juge des saisies, le créancier doit rembourser ce qu'il a reçu en trop au notaire qui a agi en exécution de sa fonction d'officier ministériel (traduction libre).

Rodolphe EEMAN, Notaire honoraire et Conseiller juridique FRNB

Semaine 25 – (06/2014)

Droit réel – Droits d’enregistrement : Clôture de la liquidation d’une société – qu’advient-il de l’usufruit sur l’immeuble ?
QUESTION

Je suis chargé de la clôture de la liquidation d'une SPRL. Dans cette société en liquidation se trouve l'usufruit d'un immeuble qui a été acquis en 2010 de manière scindée : la SPRL  avait acquis l'usufruit (pour une durée de 30 ans) et l'associé unique et son épouse ont acquis la nue-propriété. Le couple est marié sous le régime de la séparation de biens.

À qui revient l'attribution de l'usufruit de l'immeuble dans le cadre de la liquidation de la société : à Monsieur en sa qualité d'associé unique de la SPRL ou à Monsieur et Madame (en indivision) en leur qualité de nus-propriétaires du terrain ?

Quels sont les droits d'enregistrement dus?

REPONSE

L'usufruit s'éteint par la mort de l'usufruitier ou par l'expiration du temps pour lequel il a été accordé (art. 617 C.C.).

Si l'usufruit est établi pour un certain délai et si l'usufruitier décède avant l'expiration du délai pour lequel il a été accordé, l'usufruit s'éteint en tout état de cause (A. MAYEUR, Le guide fiscal belge de l'immobilier, Bruxelles, Editions Kluwer, n° 745 et 750, 31).

Si l'usufruit est établi au profit d'une personne morale, ledit usufruit prend en principe fin lors de l'expiration du délai, étant entendu que l'usufruit prendra fin plus tôt en cas de disparition de la personnalité juridique avant l'expiration du délai (A. MAYEUR, o.c., n° 755, 31.). Une partie de la doctrine est d'avis que l'usufruit prend fin au moment de la mise en liquidation (H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VI, Bruxelles, Bruylant, 1942, n° 407, 331 ; KLUYSKENS, A., Beginselen van Burgerlijk recht, dl V, Zakenrecht, Anvers-Bruxelles-Gand-Louvain, Standaard Boekhandel, 1946, n° 214, 224.). Nous sommes plutôt du même avis qu'A. Mayeur et estimons que l'usufruit s'éteint seulement au moment de la clôture de la liquidation (A. MAYEUR, o.c., n° 755, 31).

Si l'usufruit prend fin de plein droit par la clôture de la liquidation, aucun droit proportionnel n'est dû. L'usufruit ne peut, à ce moment, plus être attribué non plus à l'associé unique de la société.

Monsieur et Madame deviendront donc pleins propriétaires du bien en indivision par l'extinction de l'usufruit.

Hilde PELGROMS, conseiller juridique FRNB

Semaine 26 – (06/2014)

Droits d’enregistrement : dissolution et liquidation d’une société – Attribution aux associés d’immeubles construits par la société sur la base d’une renonciation au droit d’accession avec autorisation de bâtir accordée par l’associé-propriétaire du terrain au profit de la société

QUESTION

En 1992, l'associé unique d'une SPRL a, par le biais d'une convention sous seing privé enregistrée, renoncé, en faveur de sa SPRL, au droit d'accession sur une parcelle de terrain qu'il possède personnellement. Il a également été donné l'autorisation de construire des immeubles de garages.

L'associé souhaite à présent procéder à la dissolution et à la liquidation de la société et souhaite devenir propriétaire des immeubles construits par la SPRL.

Deux hypothèses me semblent possibles :

•
attribution des immeubles construits par la SPRL à l'associé dans le cadre de la liquidation,

•
renonciation au droit de superficie.

Pourriez-vous m'indiquer quels sont les droits d'enregistrement dus dans ces deux hypothèses ?

REPONSE

1.
Hypothèse 1 : liquidation de la société et attribution des immeubles construits par la société à l'associé-propriétaire du terrain

1.1. En ce qui concerne le sort du droit de superficie lors de la liquidation de la société : sur le plan du droit réel

Par analogie avec le cas du décès du superficiaire, nous pensons que la clôture de la liquidation de la société-superficiaire ne met pas fin au droit de superficie. Si aucun délai spécifique n'a été stipulé dans le contrat de superficie, ce contrat est réputé avoir été conclu pour la durée (maximale) de 50 ans (Cass. 15 décembre 2006, RW 2007-08, 104 note M. MUYLLE, "Hoe lang duurt mijn recht van opstal" ; T.Not. 2008, 104.).

Par conséquent, le liquidateur attribuera, lors de la clôture de la liquidation, ce droit de superficie et le droit de propriété temporaire des immeubles construits par la société aux associés et ce en proportion de leurs droits dans la société, en l'occurrence à l'associé unique.

En l'occurrence, le droit de superficie s'éteindra par confusion après l'attribution.

1.2.     Attribution du droit de superficie et des immeubles de garages construits par la société à l'associé unique – droits d'enregistrement

1.2.1.    La cession du droit de superficie est soumise au droit proportionnel de 2% (art. 83 du C. Enreg.), et ce sur le montant cumulé de l'indemnité de superficie et des charges imposées au superficiaire pour la durée du contrat de superficie (art. 84 C. Enreg.). Attendu qu'en l'occurrence, il a été renoncé au droit d'accession avec autorisation de bâtir, nous partons du principe qu'aucune indemnité n'était due et qu'aucune charge spécifique n'a été imposée. Dans cette hypothèse, il n'y aurait dès lors pas de droit proportionnel de 2% dû sur la cession du droit de superficie même (qui va de pair avec la cession des immeubles construits par la SPRL).

1.2.2.    Se pose également la question des droits d'enregistrement sur la cession à l'associé du droit de propriété des immeubles construits par la société.
L'acquisition par un ou plusieurs associés, autrement que par voie d'apport en société, d'immeubles situés en Belgique provenant d'une SPRL donne lieu, de quelque manière qu'elle s'opère, au droit établi pour les ventes (art. 129 al. 1 C. Enr.).

En cas de remise des biens sociaux, par le liquidateur de la société en liquidation à tous les associés, l'alinéa qui précède s'applique à l'attribution ultérieure des biens à un ou plusieurs associés (art. 129 al. 2 C. Enr.).   S'il n'existe qu'un seul associé, l'attribution de l'immeuble se fait au droit fixe à condition que cet associé remplisse une des deux conditions de l'art. 129, al. 3 C.Enreg. (A. MAYEUR, Le Guide Fiscal Belge de l'Immobilier 2000, Bruxelles, Editions Kluwer, 2000, n° 18.775, p. 763 ; F. WERDEFROY, Droits d'enregistrement 2012-2013, Bruxelles, Kluwer, 2013, n° 1093², p. 1504.).

Les immeubles construits par la société n'étant pas acquis avec paiement de droits d'enregistrement, l'exception de l'art. 129, al. 3, C. Enreg. ne joue pas (F. WERDEFROY, o.c., n° 11004, 15317-1518.).

Dès lors, le droit de vente est dû (art. 129, al. 1 C.Enreg.) et ce, sur la valeur vénale des immeubles (art. 46 C. Enreg.).

1.3. En ce qui concerne les impôts directs

À titre purement informatif, nous souhaitons tout de même encore ajouter que l'attribution des immeubles à l'associé n'est pas exonérée d'impôts directs.

La plus-value (latente) (différence entre valeur vénale du bâtiment et valeur comptable) sur les immeubles sera soumise à l'impôt des sociétés.

En outre, lors de la distribution dans le cadre de la liquidation de la société, un précompte mobilier sera dû dans la mesure où la distribution à l'associé (de tout l'actif, en ce compris les immeubles de garages) excède le capital social libéré (art. 18, 2° CIR92). Les dividendes dans le cadre de la liquidation de la société sont en principe soumis jusqu'au 30 septembre 2014 au précompte mobilier libératoire de 10 % (art. 269, al. 1er, 2°bis, CIR92 et art. 313, al. 2, CIR92). 

2.         Hypothèse 2 : renonciation anticipée par la société au droit de superficie

2.1. Droits d'enregistrement sur la renonciation anticipée au droit de superficie – généralités 

En ce qui concerne la résiliation anticipée d'un droit de superficie, il existe énormément de doctrine, et plus particulièrement en ce qui concerne la question de savoir si le droit de vente est dû sur les superficies qui reviennent au propriétaire du terrain par une telle résiliation anticipée.

Dans la doctrine, une distinction est faite entre la dissolution anticipée du droit de commun accord et la renonciation unilatérale.

2.1.1. Renonciation unilatérale

L'acte dans lequel le superficiaire renonce unilatéralement à son droit de superficie est, en principe, enregistré au droit fixe général (Déc. Adm., 11 janvier 1980, Rec. gén. enr. not., 1982, n° 22.747, 237 ; T. Not., 1982, 61 ; K. VERHEYEN, "Fiscale gevolgen bij de eignedomsverkrijg ingevolge erfpacht, opstal en vruchtgebruik", in L. MAES, H. DE CNIJF en L. DE BROECK (ed), Fiscaal Praktijkboek Directe belastingen 2007-2008, Malines, Kluwer, 2007, 275.).

Dans ce cas, l'acte doit se présenter comme un règlement d'indemnité et non comme une vente d'immeubles (M. DONNAY, Droits d'enregistrement d'hypothèque et de greffe. Principes généraux, in Rép. Not., Bruxelles, Larcier, 1990, T. XV, L. X, n° 120, 162.).

Cela vaut seulement pour la renonciation pure et simple. Si l'Administration peut voir une convention entre parties dans une telle renonciation unilatérale, il n'est bien entendu plus question de renonciation unilatérale (P. MELKEBEKE, "Vroegtijdige beëindiging van een recht van optal met vergoedingsregeling : een gunstig vonnis voor de belastinplichtige op het vlak van de registratierechten", T.F.R. 2005, 517 ; K. VERHEYEN, "Fiscale gevolgen bij de eignedomsverkrijg ingevolge erfpacht, opstal en vruchtgebruik", op. cit.., 275.).

2.1.2. Dissolution de commun accord

Au départ, l'Administration et la jurisprudence affirmaient qu'en cas de dissolution anticipée du droit de superficie de commun accord, il était question d'un contrat translatif de propriété si la convention de dissolution du droit de superficie était une nouvelle convention (Déc. Adm., 20 septembre 1995, Rec. gén. enr. not. 1996, n° 24.567, 69-70 ; Rép. RJ, n° R 44/28.02 ; Trib. Neufchâteau, 14 novembre 1997, Rec. gén. enr. not. 1998, n° 24.771, confirmé par Liège, 7 octobre 1999, Rec. gén. enr. not. 2000, n° 24.993, 39-49, note F. DEREME.). La convention de dissolution anticipée ne pouvait donc pas être contraire au contrat initial de constitution du droit de superficie (Trib. Anvers, 22 octobre 2003, T.F.R. 2005, 515.).

La jurisprudence et la doctrine plus récentes, ainsi que l'Administration sont entre-temps toutefois d'avis que la simple contradiction entre le contrat initial du droit de superficie (où aucune indemnité n'a été prévue à la fin du droit de superficie) et la convention de dissolution anticipée (qui prévoyait quant à elle une indemnité pour la dissolution anticipée), n'a pas nécessairement pour conséquence qu'un droit proportionnel d'enregistrement est dû (Déc. adm., 20 novembre 2007, n° E.E./102.338, Rép. RJ, n° R 44/28.06 ; voir également dans ce sens Trib. Anvers, 22 octobre 2003, T.F.R. 2005, 515 ; Gand, 26 mars 2004, T.F.R. 2005, 240-245, note J. VERSTAPPEN ; Trib. Bruxelles, 7 avril 2005, Rec. gén. enr. not. 2005, n° 25.558, 441, 450, note A. CULOT.). Si le propriétaire du terrain vient en possession de manière anticipée du droit de propriété sur l'immeuble, certains auteurs estiment qu'il n'est que logique qu'une indemnité soit payée au superficiaire pour la perte anticipée du droit de propriété sur l'immeuble (F. DEREME, note sous Liège 7 octobre 1999, Rec. gén. enr. not., n° 24.993, 43-49 ; P. MELKEBEKE, "Vroegtijdige beëindiging van een recht van opstal met vergoedingsregeling : een gunstig vonnis voor de belastinplichtige op het vlak van de registratierechten", T.F.R. 2005, 517.). 

Ainsi, L. WEYTS serait même d'avis que le fait de ne pas exiger une indemnité pour la dissolution anticipée pourrait être constitutif d'une donation indirecte (voir à ce sujet P. MELKEBEKE, "Vroegtijdige beëindiging van een recht van opstal met vergoedingsregeling : een gunstig vonnis voor de belastinplichtige op het vlak van de registratierechten", op. cit., 517.). Il nous semble que cela dépend des faits du dossier et de l'indemnité de superficie que le superficiaire doit éventuellement payer annuellement pour son droit de superficie.

L'Administration a, dans sa plus récente décision administrative, jugé qu'il faudra examiner si l'indemnité convenue est en réalité un prix pour la cession des immeubles (pour laquelle le droit de vente est dû) ou une réelle indemnité pour la dissolution anticipée (Déc. adm., 20 novembre 2007, n° E.E./102.338, Rép. RJ, n° R 44/28.06 ; voir également en ce sens Trib. Hasselt, 8 janvier 2003, T.F.R. 2004, 135 ; Rép. RJ, n° R 44/28.05.).

Malgré la « nuance » selon laquelle les dispositions initiales dans la convention de constitution du droit de superficie en ce qui concerne l'indemnité ne doivent pas nécessairement être suivies en cas de dissolution anticipée, il convient bien entendu encore de vérifier si la convention de dissolution anticipée n'est pas totalement contraire au contrat initial. En effet, il faudra juger s'il est, dans le dossier concerné, effectivement défendable d'affirmer qu'il s'agit réellement d'une dissolution anticipée et non d'une cession de l'immeuble au propriétaire du terrain et ce, sur base des éléments de faits concrets, comme par exemple les clauses de la convention initiale.

2.1.3. Anti-abus ?

Indépendamment de la problématique susvisée quant à la qualification de l'acte, il conviendra également de vérifier, sur base des éléments de faits, s'il n'existe pas de risque que l'Administration invoque la disposition anti-abus. Cela pourrait être le cas si la société était mise en liquidation peu de temps après et que la dissolution anticipée a uniquement pour but d'éviter le droit de vente sur l'attribution de l'immeuble à l'associé-propriétaire du fond (cf. hypothèse 1).

2.2. Droits d'enregistrement sur la renonciation anticipée au droit de superficie – concrètement en ce qui concerne votre dossier

En fonction des faits concrets dont la nature du bien construit par la société et la durée restante du droit de superficie, il peut parfois être argumenté dans certains cas qu'une renonciation unilatérale (soumise au droit fixe) est possible dans l'hypothèse où la société-superficiaire serait dissoute de manière anticipée et où le droit de superficie restant est de valeur moindre ou est de telle nature qu'aucun acquéreur ne peut toutefois être trouvé pour la durée restante. 

Par contre, il sera difficilement défendable que la société soit forcée de renoncer unilatéralement si l'immeuble est de cette nature et si la durée restante du droit de superficie est suffisamment longue pour trouver un candidat-acquéreur pour le bien et le droit de superficie restant. Dans ce cas, il peut difficilement être question d'une renonciation unilatérale, mais bel et bien d'une dissolution de commun accord avec indemnité étant entendu que dans ce cas, il n'est pas toujours aisé de juger si le receveur appliquera le droit fixe général ou le droit de vente. Dans ce cadre, nous souhaitons encore signaler que si la convention ne prévoit pas de disposition spécifique quant à l'indemnité due à la fin du droit de superficie par le tréfoncier au superficiaire, l'art. 6 de la Loi sur la superficie s'applique.  Le tréfoncier sera donc tenu de payer la valeur actuelle des bâtiments, ouvrages et plantations construits par le superficiaire.

Comme déjà indiqué ci-dessus, le risque existe que l'Administration que la renonciation unilatérale ou la dissolution anticipée de commun accord est principalement inspirée par des motifs fiscaux c'est-à-dire éviter le droit de vente sur l'attribution des immeubles et ce dans l'hypothèse où l'associé unique est  également le propriétaire du terrain. En cas d'abus fiscal, les droits de vente cf. hypothèse 1 seront quand même dus.

Si l'on souhaite obtenir une certitude quant à la qualification de la convention de dissolution anticipée du droit de superficie, il vaut mieux demander une décision anticipée.

2.3. En matière d'impôts directs.

L'indemnité que perçoit la société est soumise à l'impôt des sociétés et l'argent qui est ensuite reversé à l'associé est également soumis au précompte mobilier de 10 % (cf. supra 1.3.).

Il ne faut pas non plus perdre de vue qu'il est toujours possible que l'Administration estime que l'indemnité due par le propriétaire du terrain est trop faible et que cela constitue par conséquent un avantage qui est soumis à l'impôt des personnes physiques (si l'associé est également gérant de la SPRL) et sur lequel des cotisations sociales sont également dues.

Hilde PELGROMS, conseiller juridique FRNB

Semaine 27 – (07/2014)

Droits d’enregistrement – Attribution d’un immeuble par le liquidateur avant la clôture de la liquidation

QUESTION

Une SPRL en liquidation souhaite attribuer l'immeuble que la société possède à l'associé unique, et ce avant la clôture de la liquidation (la clôture pourra avoir lieu au plus tôt l'année prochaine et l'associé souhaite, en ce qui concerne l'attribution de l'immeuble, pouvoir bénéficier du précompte mobilier réduit de 10 %). 

L'associé unique et son épouse sont mariés sous le régime légal.

Quels droits d'enregistrement sont dus sur cette attribution ?

REPONSE

1.
En ce qui concerne l'attribution de l'immeuble à un associé marié sous un régime de communauté (traité par Katrijn Boone)

Nous partons de l'hypothèse selon laquelle les parts de la SPRL dont question ont été acquises à titre onéreux pendant le mariage, de sorte que l'on suppose qu'elles ont été financées avec des fonds communs, de telle manière qu'il convient dès lors de les considérer comme des parts communes. 

L'article 1401, 5° C. civ. stipule que les droits résultant de la qualité d'associé liés à des parts ou actions sociales communes dans des sociétés où toutes les parts ou actions sociales sont nominatives, si celles-ci sont attribuées à un seul conjoint ou inscrites à son nom, sont propres. 

Certes, la valeur patrimoniale de ces parts sociales reste commune, mais les droits résultant de la qualité d'associé sont propres. Ces droits résultant de la qualité d'associé sont exclusivement administrés par le conjoint-associé (Y.-H. Leleu, « L'actif des patrimoines propres », in Y.-H. Leleu et L. Raucent (eds.), Les régimes matrimoniaux, in Répertoire notarial, V, Bruxelles, Larcier, 2001, 661 ; W. Pintens, B. Van Der Meersch et K. Vanwinckelen, Inleiding tot het familiaal vermogensrecht, Leuven, Universitaire pers, 2002, 145). 

Etant donné que la valeur patrimoniale est commune, l'immeuble tombe, dans le cas où celui-ci (qui représente la valeur patrimoniale des parts) est attribué à l'époux-associé dans le cadre de la liquidation de la société, dans le patrimoine commun des époux, suite au fonctionnement du régime matrimonial de l'associé unique (à qui « seul » l'immeuble est certes attribué). 

2. Sur le plan du droit des sociétés (traité par Sebastian Roeland)

Une attribution avant la clôture de la liquidation reste en principe possible. L'article 190, §2 du Code des sociétés permet toujours au liquidateur d'effectuer des paiements ou remboursements intermédiaires aux associés, après paiement des dettes ou après consignation des sommes nécessaire pour satisfaire les créanciers. Le texte ne le dit pas expressément, mais il n'a pas été modifié sur ce point de sorte que l'ancienne jurisprudence reste applicable (voyez à cet égard : Cass. 6 avril 1984, Arr. Cass. 1983-84, 1048; Pas. 1984, I, 989; R.W. 1984-85, 1493; Rev. Prat. Soc. 1984, n° 6296, 263, note; T. Not. 1984, 19). Il découle de cette disposition que le liquidateur ne peut pas le faire avant d'avoir payé les dettes dont il a connaissance ou devrait avoir connaissance, ou avant consignation des fonds nécessaires à cette fin. Les attributions intermédiaires ont lieu au risque du liquidateur, qui engage sa responsabilité (F. BOUCKAERT, Notarieel vennootschapsrecht – NV & BVBA, Antwerpen, Kluwer, 2000, 940-941).

Les nouvelles règles en matière d'accord du tribunal sur le plan de répartition n'ont pas changé ce principe. Les travaux parlementaires stipulent expressément que l'accord n'est pas une confirmation ou une homologation, mais une déclaration d'accord, qui n'empêche pas le liquidateur d'effectuer des paiements. Les paiements effectués par le liquidateur avant l'accord du tribunal sont également couverts par celui-ci (Voir Commentaire des articles, Doc. Parl. Chambre, 2005-2006, n° 1906/005, 81 et 90). Seule la clôture de la liquidation est interdite tant que le tribunal n'a pas donné son accord. L'attribution de l'immeuble est donc possible, du moment qu'il y a suffisamment d'actifs qui restent pour payer les dettes encore ouvertes et que ceux-ci ont été préalablement consignés. 

Attention, la doctrine estime que la notion de consignation doit être lue comme une consignation auprès de la Caisse de Dépôts et Consignations (H. DU FAUX, "La liquidation des sociétés commerciales", in Rép. Not., Tome XII, Livre VI, Bruxelles, Larcier, 2003, n°s 137 et 152, p. 143 et 153 ; Ph. JEHASSE, Manuel de la liquidation, Bruxelles, Kluwer, 2004, n°s 890 et 892, p. 426-427 et 430; Ch. RESTEAU, Traité des sociétés anonymes, Tome IV, Bruxelles, POLYDORE PÉE, 1934, 208-209).

3. En ce qui concerne les droits d'enregistrement (traité par Hilde Pelgroms)

3.1.    En ce qui concerne l'application de l'art. 129, alinéa 2 pour la remise par le liquidateur avant la clôture de la liquidation

L'acquisition par un ou plusieurs associés, autrement que par voie d'apport en société, d'immeubles situés en Belgique provenant d'une SPRL donne en principe lieu au droit de vente (art. 129, al. 1er, C. Enreg.).

En cas de remise des biens sociaux par le liquidateur de la société en liquidation à tous les associés proportionnellement à leur participation dans la société, ledit droit de vente ne s'applique néanmoins qu'à l'attribution ultérieure des biens à un ou plusieurs associés (art. 129, al. 2, C. Enreg.). Cette cession est taxée au droit fixe général (F. WERDEFROY, Registratierechten 2012-2013, Mechelen, Kluwer, 2013, n° 1093, 1562-1563). C'est également le cas si, au moment de la liquidation, il n'y a encore qu'un seul associé, à condition que cet associé se trouve dans l'un des cas de l'alinéa 3 de l'art. 129 C. Enreg. (A. MAYEUR, Le guide fiscal belge de l'immobilier, Bruxelles, Editions Kluwer, n° 18.775, 763).

Dans le texte, il est question de la remise des biens sociaux par le liquidateur de la société en liquidation. Il n'est requis nulle part que cela s'appliquerait seulement pour la remise au moment de la clôture de la liquidation. Nous sommes dès lors d'avis qu'il n'y a pas lieu de faire de distinction entre la remise par le liquidateur au moment de la clôture de la liquidation et la remise entre la dissolution et la clôture.

3.2.      En ce qui concerne l'attribution à l'associé unique marié sous le régime légal où (l'usufruit du) le bien revient à la communauté conjugale

Si des biens communs ont été apportés par Monsieur dans une SPRL et sont ensuite repris par la communauté (ou par le patrimoine commun) lors de la dissolution et la liquidation de la société, cela ne donne pas lieu au droit de vente en application de l'article 129, alinéa premier (Déc. adm. 21 avril 1961, n° E.E./76.673, Rep. RJ, n° 129/03.01.).

D'après nous, la décision ne s'applique pas seulement en cas d'apport d'un immeuble commun, mais également en cas d'apport de fonds communs et de l'acquisition ultérieure, par la société, d'un immeuble avec paiement de droits d'enregistrement (cf. art. 129, al. 3, 2° C. Enreg.).

Par conséquent, nous sommes d'avis que seul le droit fixe s'applique en l'espèce, en vertu de l'art. 129, al. 2, C. Enreg.

Hilde PELGROMS, Katrijn BOONE et Sebastian ROELAND, conseillers juridiques FRNB

Semaine 28 – (07/2014)

Région wallonne – Permis d’urbanisme de constructions groupées délivré en 2013 – Application des articles 93 et 95 du C.W.A.T.U.P.E. (tels qu’issus de la réforme « RES-ter »)

QUESTION

Je suis consulté dans le cadre de la vente d'une habitation comprise dans le périmètre d'un permis d'urbanisme de constructions groupées délivré en 2013 et autorisant la construction de trois habitations.

La construction faisant l'objet de la vente – de même que les deux autres constructions autorisées par le permis – présentent actuellement un état de gros-œuvre terminé.

Je m'interroge quant à la nécessité de recevoir, préalablement à la vente, un « acte de base urbanistique » tel que visé à l'article 93 du C.W.A.T.U.P.E. et quant à la nécessité de disposer également du certificat visé à l'article 95 du même Code.

REPONSE

1.
Observation préalable

Nous avons noté qu'en l'espèce, les trois constructions autorisées par le permis d'urbanisme de constructions groupées présentent actuellement un état de gros-œuvre terminé, de sorte que chacun des lots dont l'existence a été consacrée par ledit permis peut être considéré comme bâti. Aucune difficulté liée à la nécessité d'obtenir un permis d'urbanisation préalablement à la vente actuellement envisagée ne semble dès lors se poser en l'espèce (et il en serait de même si, sur les trois constructions autorisées par le permis, seules deux présentaient un état de gros-œuvre terminé, puisqu'en cette hypothèse, la division ne créerait qu'un seul lot non bâti).

Nous vous conseillons toutefois de conserver à votre dossier la preuve de l'état d'avancement des trois constructions à la date de la signature du premier compromis de vente (par exemple une attestation datée, établie par l'architecte), afin d'éviter toute difficulté ultérieure.

2.
L'application des articles 93 et 95 du C.W.A.T.U.P.E. en l'espèce

Aux termes de l'article 93 du C.W.A.T.U.P.E. (tel qu'il résulte du décret dit « RESA-ter » du 30 avril 2009), l'établissement d'un « acte de base urbanistique » est obligatoire « préalablement à tout acte déclaratif, translatif ou constitutif d'un droit réel ou à tout acte conférant un droit personnel de jouissance de plus de neuf ans portant sur un lot visé par un permis d'urbanisation ou un permis d'urbanisme de constructions groupées » (c'est nous qui soulignons).

Le (nouvel) article 93 du C.W.A.T.U.P.E. vise tant les permis d'urbanisation que les permis d'urbanisme de constructions groupées. L'acte notarié de division (acte de base urbanistique) est donc désormais obligatoire en matière de permis d'urbanisme de constructions groupées (alors qu'il n'était précédemment que facultatif) et reste obligatoire pour les permis d'urbanisation (à l'instar de ce qui existait en matière de permis de lotir).

La disposition est en vigueur (s'agissant des permis d'urbanisme de constructions groupées) depuis le 12 juin 2009 (voyez notamment nos messages e-notariat n° 5959 du 11 juin 2009, n° 6207 du 23 septembre 2009 et n° 6609 du 18 février 2010) : en effet, le décret dit « RESA-ter » du 30 avril 2009 est entré en vigueur le 12 juin 2009, à l'exception des dispositions relatives au permis d'urbanisation et de l'article 109, al. 3, du décret, qui sont entrés en vigueur le 1er septembre 2010.

En l'espèce, le permis d'urbanisme de constructions groupées a été délivré en 2013.

Ayant été délivré après le 12 juin 2009, le permis d'urbanisme de constructions groupées délivré en l'espèce doit dès lors, conformément au nouvel article 93 du C.W.A.T.U.P.E., faire l'objet d'un acte de base urbanistique préalablement à tout acte déclaratif, translatif ou constitutif d'un droit réel ou à tout acté conférant un droit personnel de jouissance de plus de neuf ans (voyez, s'agissant de l'hypothèse d'un permis délivré avant le 12 juin 2009 mais pour lequel des ventes interviennent après cette date, notre message e-notariat n° 7552 du 14 avril 2011).

En outre, le nouvel article 95 du C.W.A.T.U.P.E. est également applicable, de sorte que, dans l'hypothèse où le permis d'urbanisme de constructions groupées délivré en l'espèce impliquerait des charges d'urbanisme ou des travaux de voirie (ce qui semble être le cas en l'espèce, puisque le permis impose notamment la réalisation de trottoirs), aucune division ne pourra intervenir avant que le titulaire du permis n'ait obtenu la délivrance du certificat constatant soit que les charges ont été entièrement exécutées soit qu'elles ont été cautionnées.

Nous relevons, à cet égard, que par un arrêt du 13 janvier 2011, la Cour de cassation a confirmé le caractère d'ordre public de l'article 95 du C.W.A.T.U.P.E. (considérant que la disposition est « fondée sur des considérations d'intérêt général »), ce qui implique que sa méconnaissance peut, sur le plan civil, être sanctionnée par la nullité absolue (Cass., 13 janvier 2011, Pas., 2011, I, p. 140 - voyez, à propos de cet arrêt, notre message e-notariat n° 7959 du 18 octobre 2011).

Charlotte AUGHUET, Conseiller juridique CF – CC

Semaine 29 – (07/2014)

Liquidation et partage après divorce – Art. 882 C. civ. –Légataire particulier
QUESTION

Vous êtes chargé de la liquidation et du partage après divorce de la communauté ayant existé entre X et Y. Entre-temps monsieur X est décédé et sa compagne actuelle, Madame Z, veut intervenir dans la procédure de liquidation-partage de la communauté sur la base de l'article 882 C. civ. Elle est appelée à la succession de Monsieur X en sa qualité de légataire particulier.

Vous nous demandez si vous devez tenir compte de cette opposition.

REPONSE

L'article 882 C. civ. dispose que « Les créanciers d'un copartageant, pour éviter que le partage ne soit fait en fraude de leurs droits, peuvent s'opposer à ce qu'il y soit procédé hors de leur présence; ils ont droit d'y intervenir à leurs frais; mais ils ne peuvent attaquer un partage consommé, à moins qu'il n'y ait été procédé sans eux et au préjudice d'une opposition qu'ils auraient formée. ».

L'article 882 C. civ. octroie ainsi aux créanciers un moyen de lutter préventivement contre un partage frauduleux. Les créanciers ont la possibilité de s'opposer au partage effectué en dehors de leur présence.

Le créancier doit, afin de pouvoir invoquer l'article 882 C. civ., être le créancier personnel de l'un des copartageants. Le terme « copartageant » vise notamment : un héritier, un légataire universel ou un légataire à titre universel. Le créancier doit, en quelque sorte, avoir une revendication indirecte sur ce patrimoine distinct, in casu l'indivision post-communautaire. Les créanciers de la masse à partager ne sont donc pas titulaires du droit d'intervenir dans le partage conféré par l'article 882 C. civ. (P.-J. DE DECKER, "Art. 882 BW: schuldeisers binnen de verdeling, zwak of machtig", RW 2012-2013, 90-95).

Dans le cas qui vous occupe, nous sommes d'avis que Madame Z, en sa qualité de légataire particulier, doit être considérée comme étant un créancier de la succession. Il s'ensuit, selon nous, qu'elle ne remplit pas les conditions permettant d'invoquer l'article 882 C. civ. dans le cadre la liquidation-partage après divorce de ladite communauté.  Il nous semble impossible de pouvoir qualifier Madame Z de créancier personnel de l'un des copartageants de l'indivision post-communautaire. Elle a, selon nous, uniquement un recours à l'égard de la succession de Monsieur X et doit, en sa qualité de légataire particulier, demander la délivrance de son legs.

Voyez :

- H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, tome IX, Les successions, Bruxelles, Bruylant, 1974, 774-775 en 783.

- S. RENIERS, "Verhaal van schuldeisers tegen een bedrieglijke verdeling: recente rechtspraak", Not. Fisc. M. 2008, 146-150.

- V. SAGAERT, "Commentaar bij art. 882 B.W.", in Erfenissen, schenkingen en testamenten. Commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Antwerpen, Kluwer Rechtswetenschappen, 2002.

An SIBIET, Conseiller juridique FRNB

Semaine 30 – (07/2014)

Droit des sociétés – Liquidation – Conflit d’intérêts dans le chef du liquidateur

QUESTION

Je suis consulté par le liquidateur d'une SPRL, laquelle compte plusieurs associés, qui projette d'acheter un des immeubles de la société dans le cadre de la liquidation. Il me semble qu'il y a un conflit d'intérêt dans son chef. Comment faut-il procéder ?
REPONSE


Cette situation constituera en effet une application du régime des conflits d'intérêts, par analogie avec les conflits d'intérêts des administrateurs ou gérants.

L'article 191 du Codes des Sociétés adresse la situation :

« Dans les sociétés anonymes, les sociétés européennes et les sociétés privées à responsabilité limitée, le membre du collège des liquidateurs qui a, directement ou indirectement, un intérêt opposé de nature patrimoniale à une décision ou à une opération soumise au collège, est tenu de se conformer aux articles 259 et 523, applicables par analogie.

  Au cas où un seul liquidateur est nommé et qu'il se trouve dans cette opposition d'intérêts, il en réfère aux associés et la décision ne pourra être prise ou l'opération ne pourra être effectuée pour le compte de la société que par un mandataire ad hoc.

  Si le liquidateur est l'associé unique d'une société privée à responsabilité limitée, l'article 261 est applicable par analogie. »

En l'espèce, comme il n'y a qu'un liquidateur et que celui-ci ne semble pas être l'associé unique de la société, il faudra appliquer l'alinéa deux, ce qui veut dire qu'il devra soumettre la décision à l'assemblée générale, laquelle devra, si elle estime que la vente peut avoir lieu, désigner un mandataire ad hoc pour représenter la société à l'acte.

Ce mandataire ad hoc n'est pas considéré comme un organe de la société, ce veut dire qu'il s'agit d'un mandataire de droit commun (droit civil), porteur d'une procuration spéciale. Cette procuration doit prendre la forme authentique si elle est destinée à servir pour un acte de mutation de droits réels immobiliers, parce que la publicité foncière requiert que les procurations pour ces actes soient des procurations authentiques.

Sebastian ROELAND, conseiller juridique FRNB

Semaine 31 – (07/2014)

Droit civil – Art. 815 du Code civil – Pas d’application en cas d’indivision volontaire

QUESTION

Deux cohabitants ont, dans le temps, acheté un bien immeuble (chacun pour une moitié indivise). Depuis lors, ils ont mis fin à leur relation et Monsieur souhaite demander la sortie d'indivision.

Je crois me souvenir qu'il existe une discussion concernant la question de savoir si l'art. 815 du Code civil s'applique également à une indivision volontaire. Est-ce exact ?

REPONSE

1.         Dans le passé il existait effectivement une discussion dans la doctrine concernant la question de savoir si l'art. 815 du Code civil était ou non d'application sur une indivision volontaire.

Pour un aperçu général, nous vous renvoyons à:

- R. JANSEN, "Commentaar bij art. 815 BW", in Erfenissen, schenkingen en testamenten. Commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Antwerpen, Kluwer Rechtswetenschappen, 2011, feuilles mobiles.

- S. SNAET et A.-L. VERBEKE, "Mede-eigendom en onverdeeldheid", in Goederenrecht, Brugge, Die Keure, 2011, 64.

- H. VANDENBERGHE et S. SNAET, Mede-eigendom, in Beginselen van Belgisch Privaatrecht, V, Zakenrecht, Boek III, Antwerpen, Kluwer Rechtswetenschappen, 1997, 96-103.

D'une part, il y avait les auteurs (classiques) qui étaient d'avis que l'art. 815 du Code civil n'était pas d'application sur une indivision volontaire.

Voir entre autres:

- H. CASMAN, « Enkele open vragen omtrent beschikkingsbevoegdheden over onverdeelde zaken », in Liber Amicorum Prof. Dr. G. Baeteman, Deurne, Kluwer Rechtswetenschappen, 1997, 6-7.

- H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, Tome V, Les principaux contrats usuels (Deuxième partie). Les biens (Première partie), Bruxelles, Bruylant, 1975, 1037.

- R. JANSEN, l.c., 21.

- H. VANDENBERGHE et S. SNAET, o.c., 102-103.

D'autre part, certains auteurs étaient d'avis que l'art. 815 du Code civil était également d'application sur une indivision volontaire. 

Voir entre autres :

- Y.H. LELEU, « Le régime juridique de la cohabitation légale », in Chronique de droit à l'usage du notariat. Volume XXIX, Bruxelles, 1998, 164, n° 73.

- J. HANSENNE, Les biens. Précis, Liège, Ed. Collection Scientifique de la Faculté de Droit, 1996, 888-889.

- D. LECHIEN en R. PIRSON, « L'article 815 du Code civil et l'indivision volontaire à titre principal », in La copropriété, Bruxelles, Kluwer, 1985, 228-253.

Nous pensons pouvoir conclure que la plupart de la doctrine était d'avis que l'art. 815 du Code civil ne s'appliquait pas à une indivision volontaire (voir également C. DE WULF, Het opstellen van notariële akten, IIa, Zakenrecht. Overheidsvoorschriften vastgoed, Mechelen, Kluwer, 2007, 276; R. JANSEN, l.c., 16; S. SNAET et A.-L. VERBEKE, l.c., 64).

2.         La question semble tranchée par l'arrêt de la Cour de Cassation du 20 septembre 2013 dans laquelle la Cour a décidé que l'art. 815 du Code civil ne s'applique pas à l'indivision volontaire à titre principal (Cass. 20 septembre 2013, JLMB 2014, afl. 26, 1229 et T. Not. 2014, afl. 4, 224). La Cour a donc suivi la majorité de la doctrine précitée qui était d'avis que l'art. 815 du Code civil ne joue pas en cas d'indivision volontaire.

3.         Partant du principe que l'art. 815 du Code ne s'applique pas à une indivision volontaire, il est possible pour les parties de faire un arrangement dans lequel elles conviennent de rester en indivision. La seule exception serait le principe selon lequel personne ne peut à tout jamais être tenu de ne pas demander la sortie d'indivision, étant donné que ce principe touche à l'ordre public. Une convention sans délai ou avec un délai déraisonnable serait alors entachée d'une nullité absolue  (J. VERSTRAETE, "De vordering om uit onverdeeldheid te treden. Vrijwillige versus toevallige onverdeeldheid", T. Not. 2014, 192; R. JANSEN, l.c., 28).

On peut déterminer la durée de la convention d'indivision, soit de manière expresse, soit de manière implicite, par exemple, en liant l'indivision à un but spécifique commun du bien (R. JANSEN, l.c., 28-29; V. SAGAERT, "La fin des indivisions conventionnelles: les enjeux, perspectives et limites d'un arrangement contractuel", in Confronting the frontiers of family and succession law. Liber Amicorum Walter Pintens, Antwerpen, Intersentia, 2012, 1207). Avant l'expiration de la convention d'indivision, les parties ne peuvent pas demander la sortie d'indivision (H. VANDENBERGHE en S. SNAET, o.c., 102).

En cas d'absence de convention d'indivision, on ne pourra, en cas de désaccord entre parties, agir que si le refus de consentement d'une des parties constitue un abus de droit (C. ENGELS, "Vrijwillig aangegane onverdeeldheid: pacta sunt servanda?", T. Not. 2014, 203; V. SAGAERT, Goederenrecht, in Beginselen van Belgisch Privaatrecht, V, Mechelen, Kluwer, 2014, 299).

V. SAGAERT attire encore l'attention sur l'importance de la conclusion d'une convention d'indivision, compte tenu de l'arrêt précité de la Cour de Cassation (V. SAGAERT, o.c., 299). 

Dans le même sens :

- C. ENGELS, l.c., 204-205. Cet auteur conseille également de mentionner expressément dans la convention d'indivision que la disparition du ratio de l'indivision volontaire est une cause d'annulation de plein droit de la convention.

- J. VERSTRAETE, l.c., 192, lequel remarque qu'il est important pour les parties de se mettre d'accord concernant les possibilités et les modalités de la cessation de l'indivision.

Dora VANDYCK, conseiller juridique FRNB

Semaine 32 – (08/2014)

Loi relative à la continuité des entreprises – Réorganisation judiciaire par accord collectif – Conséquences – Capacité

QUESTION

Je suis chargé sur requête d'une société de passer un acte de l'assemblée générale extraordinaire qui décide de prolonger l'exercice sociale et de déplacer la date de l'Assemblée générale annuelle. L'exercice sociale n'a pas encore été clôturé.

Lors de mes recherches, je constate que la société a été admise à la procédure de réorganisation judiciaire, et que le plan de réorganisation dans ce cadre a été homologué il y a quelques mois.

Est-ce que cette réorganisation judiciaire m'empêche de passer l'acte ?

REPONSE

Lorsque le tribunal homologue le plan de réorganisation, la phase ultérieure est celle de son exécution. Sous réserve de l'hypothèse où le tribunal ordonne la fin anticipée de la procédure de réorganisation judiciaire (articles 40 et 41 de la loi relative à la continuité des entreprises (‘LCE'), M.B. 9 février 2014), celle-ci est en principe clôturée dès que son objectif initial ou ultérieur est atteint, c'est-à-dire, lorsque le tribunal homologue, conformément à l'article 55, alinéa 4, un plan de réorganisation (C. ALTER, « La procédure de réorganisation (les différentes options ainsi que les mesures extrajudiciaires) », La loi relative à la continuité des entreprises, Bruxelles, Larcier, 2009, pp. 77 et 83 ; A. ZENNER, La nouvelle loi sur la continuité des entreprises, Louvain-La-Neuve, Anthémis, p. 118 ; S. BRIJS et S. JACQMAIN, « De reorganisatie van een onderneming in het kader van een collectieve akkoord », La loi relative à la continuité des entreprises  - De wet betreffende de continuïteit van de ondernemingen, Louvain-La-Neuve, Anthémis, 2010, n° 84, p. 108; I. VEROUGSTRAETE, Manuel de la continuité des entreprises et de la faillite, Waterloo, Kluwer, 2011, n° 2.5.4.30, p. 201).   

Par ailleurs, l'article 42, alinéa 1er, LCE prévoit : «  Dès le prononcé du jugement qui ordonne la fin anticipée de la procédure en réorganisation judiciaire ou qui la clôture, le sursis prend fin et les créanciers retrouvent l'exercice intégral de leurs droits et actions ».
En ce qui concerne l'exécution du plan, il convient de préciser que le passif peut se trouver librement réaménagé. L'article 49 de la loi stipule en effet qu'une série de mesures sont susceptibles d'être votées dont notamment des délais de paiement, des abattements ou renonciations de créances sursitaires en capital et intérêts, une conversion de créances en actions, (…), sans avoir égard au rang des sûretés et privilèges spéciaux ou généraux ni à l'égalité des créanciers chirographaires. La procédure de réorganisation judiciaire n'a, en effet, pas pour conséquence de créer une situation de concours.

De même, le plan peut prévoir un règlement différencié par catégories de créances déterminées en raison de leur ampleur ou de leur nature et selon les nécessités de la réorganisation recherchée (M. GREGOIRE, « Le sort des créanciers et leurs garanties », La continuité des entreprises : la réforme, Syllabus distribué au séminaire organisé le 29 janvier 2009 à Bruxelles par Vanham et Vanham, n° 57 ; I. VEROUGSTRAETE, Manuel de la continuité des entreprises et de la faillite, Waterloo, Kluwer, 2011, n° 2.5.4.17, pp. 192-194).

Par ailleurs, en application de l'article 50 LCE, peuvent être prévues dans le plan des mesures spécifiques relatives aux droits des créanciers sursitaires extraordinaires (tel un créancier bénéficiant d'une garantie hypothécaire) comme par exemple le sursis de l'exercice de leurs droits existants pour une durée maximum de 24 mois à dater du dépôt de la requête (sans préjudice d'une éventuelle prorogation de 12 mois) (I. VEROUGSTRAETE, Manuel de la continuité des entreprises et de la faillite, Waterloo, Kluwer, 2011, nos 2.5.4.20-2.5.4.21, pp. 195-196).

En vertu de l'article 57 de la loi, l'homologation du plan de réorganisation par accord collectif le rend contraignant pour tous les créanciers sursitaires peu importe qu'ils aient pris part au vote ou non et qu'ils aient voté ou non (C. ALTER, « La procédure de réorganisation (les différentes options ainsi que les mesures extrajudiciaires) », La loi relative à la continuité des entreprises, Rapports du Colloque organisé le 15 juin 2009 par la Conférence du Jeune Barreau de Bruxelles, Bruxelles, Larcier, 2009, p. 83 ; S. BRIJS et S. JACQMAIN, « De reorganisatie van een onderneming in het kader van een collectieve akkoord », La loi relative à la continuité des entreprises  - De wet betreffende de continuïteit van de ondernemingen, Louvain-La-Neuve, Anthémis, 2010, n° 84, p. 108 ;  I. VEROUGSTRAETE, Manuel de la continuité des entreprises et de la faillite, Waterloo, Kluwer, 2011, n° 2.5.4.31, p. 201).

Lorsqu'un créancier s'oppose au plan, il devra exercer un recours contre le jugement de l'homologation. Par ailleurs, lorsque le plan n'est pas ponctuellement exécuté, ou lorsque le créancier démontre qu'il ne pourra pas en être autrement et qu'il en subira un préjudice, tout créancier peut, par citation du débiteur, demander la révocation du plan de réorganisation (art. 58, alinéa 1er, LCE).

En ce qui concerne votre question plus concrètement, nous rappelons toutefois que, outre que la réorganisation judiciaire a été clôturée en l'espèce, la procédure de réorganisation judiciaire n'a pas pour conséquence que la société serait dépourvue de capacité de poser des actes juridiques. A. ZENNER prévoit en ce sens : « sauf dans l'hypothèse exceptionnelle de son remplacement par un administrateur provisoire en cas de faute grave et caractérisée ou de mauvaise foi manifeste (article 28), le débiteur maintiendra sa pleine capacité d'administration et de disposition. » (A. ZENNER, La nouvelle loi sur la continuité des entreprises, Louvain-La-Neuve, Anthémis, 2009, p. 21 ; voy. aussi K. BYTTEBIER, E. DIRIX M. TISON et M. VANMEENSEL (eds.), Gerechtelijke reorganisatie, Antwerpen, Intersentia, 2010, nos 39-40, p. 146 ; I. VEROUGSTRAETE, Manuel de la continuité des entreprises et de la faillite¸ Waterloo, Kluwer, 2011, nos 2.1.4.15-2.1.4.19, pp. 52-53).

La procédure de réorganisation judiciaire clôturée ne s'oppose dès lors pas à la passation de l'acte qui vise à allonger l'exercice sociale et à déplacer la date de l'Assemblée générale.

Toutefois, il est important de vérifier si le plan homologué ne prévoit rien qui s'opposerait à passer l'acte contenants les opérations prévues.

Christophe DEBRUN, Conseiller juridique FRNB

Semaine 33 – (08/2014)
Boni de liquidation – Avances attribuées avant le 1er octobre 2014 – Taux du précompte mobilier

QUESTION
Actuellement, le précompte mobilier sur les boni de liquidation s'élève à 10%. A partir du 1er octobre 2014, ce taux réduit sera supprimé et la distribution de boni de liquidation tombera sous le taux normal applicable aux dividendes, c-à-d. 25 %.
Dans l'hypothèse où l'on constaterait que la liquidation de la société ne pourra pas être clôturée avant cette date, la distribution d'une avance sur le solde de la liquidation avant le 1er octobre 2014 pourrait-elle bénéficier du taux réduit de 10% ?

REPONSE

Selon l'exposé des motifs, pour déterminer si c'est le taux de 10 % ou le taux nouveau de 25 % qui est d'application, c'est la date à laquelle le boni est "alloué ou attribué" qui est déterminante (EdM, Doc. parl., Chambre, 2012-2013, n° 2853/001, p. 3 et 5).

Une telle attribution ou mise en paiement suppose que l'actionnaire puisse effectivement disposer des revenus en question.

Dès lors, la question se posait de savoir si le paiement d'une avance sur la répartition finale pouvait être considéré comme une attribution ou mise en paiement, entraînant l'exigibilité du précompte mobilier.

A ce sujet, les avis divergeaient.

La question a dès lors été soumise au ministre des Finances dans le cadre d'une question parlementaire (Question n° 22492 de madame Veerle Wouters et question n° 22500 de monsieur Luk Van Biesen dd. 19.03.2014, Chambre, Compte rendu integral - Commission des Finances, 2013-2014, CRIV 53 COM 953 dd. 19.03.2014, p. 15).

Il lui a été demandé s'il est « d'accord que le versement d'un acompte sur les bonis de liquidation avant le 1er octobre 2014 soit soumis à un précompte mobilier de 10 % puis, à partir de cette date, à un prélèvement de 25 % indépendamment de la date de clôture de la liquidation ».

Le ministre a confirmé que "les avances sur dividendes doivent être considérées comme des dividendes ». Sous réserve des cas dans lesquels il pourrait éventuellement y avoir un « abus », le taux d'imposition relatif aux avances sur les boni de liquidation est soit de 10 %, soit de 25 % selon que ces avances aient été octroyées avant ou après le 1er octobre 2014. Sous la même réserve, le moment de clôture du précompte ou de la liquidation est sans importance.

Il en résulte que l'attribution ou la mise en paiement de telles avances avant le 1er octobre 2014 peut en principe effectivement bénéficier du taux actuel de 10 % du précompte mobilier, même si la liquidation n'est définitivement clôturée qu'après cette date sauf dans les cas où il pourrait y avoir un abus. Le Ministre ne précise toutefois pas quels sont ces cas où il pourrait y avoir abus. Selon C. BUYSSE, « il pourrait éventuellement viser l'hypothèse où une société serait mise en liquidation dès aujourd'hui et où elle attribuerait une avance sur boni de liquidation avant le 1er octobre 2014 alors qu'il apparaîtrait que la liquidation n'est toujours pas terminée plusieurs années après (sans raison clairement identifiable) » (C. BUYSSE, « Avances sur bonis de liquidation avant le 1er octobre 2014 : en principe 10% », Fiscologue, 28 mars 2014, n° 1379, 1).

In-Sook ROCHETTE, Conseiller juridique, FRNB

Semaine 34 – (08/2014)

Vente publique sur saisie exécution immobilière – Sommation de prendre connaissance du cahier des charges – Article 1582 du Code judiciaire – Inscription hypothécaire subséquente à une notification fiscale après l’établissement du cahier des charges
QUESTION

J'ai été commis pour procéder à la vente publique d'un immeuble dans le cadre d'une procédure de saisie exécution immobilière. Suite aux recherches fiscales, la recette de la TVA m'informe d'une dette fiscale due par le débiteur saisi. Par la même occasion, elle m'informe du fait qu'elle va prendre une inscription hypothécaire sur le bien. L'état hypothécaire levé à l'occasion de l'établissement dudit cahier des charges ne reprenait pas cette inscription hypothécaire. J'ai requis mon huissier de justice pour procéder à la sommation visée à l'article 1582 du Code judiciaire. Je souhaiterais m'assurer qu'au jour de la sommation, aucune autre inscription et/ou transcription n'a été opérée. Quelle mesure peut être mise en œuvre pour ce faire ?       
REPONSE
En vertu de l'article 1582 alinéa 3, du Code judiciaire, la sommation de prendre communication du cahier des charges et d'assister à l'adjudication doit avoir lieu à l'égard des créanciers inscrits, de ceux qui ont fait transcrire un commandement et du débiteur. Bien que la disposition précitée ne le prévoit pas expressément, il est enseigné que cette sommation doit  par ailleurs notamment avoir lieu à l'égard du créancier poursuivant (sauf dispense expresse de ce dernier) et des créanciers qui ont fait transcrire une saisie immobilière conservatoire. (G. de LEVAL, « La saisie immobilière », Rep.not., T.XIII, Procédure notariale, L.II, Bruxelles, Larcier, 2011, n°361 ; R. JANSEN et A. MICHIELSENS, Notarieel executierecht, Anvers, Intersentia, 2010, n°162 ; D. MICHIELS, Uitvoerend onroerend beslag en rangregeling, Malines, Kluwer, 2013, n°69).

Concernant les notifications fiscales et sociales, R. JANSEN et A. MICHIELSENS s'expriment en ces termes :« (…) opdat de aanmaning volledig geldig zou zijn, moet men er zorg voor dragen dat alle schuldeisers met zakelijke zekerheidsrechten of beslagrechten op het goed worden aangenaamd. Schuldeisers met een algemeen voorrecht (bv. Fiscus, de inningstellingen van de sociale zekerheid) beschikken niet over een zakelijk zekerheidsrecht. Zij worden pas later in de procedure betrokken (bij de rangregeling)." (R. JANSEN et A. MICHIELSENS, Notarieel executierecht, Anvers, Intersentia, 2010, n°162 + note 430).  

Il est toutefois concevable qu'après l'établissement du cahier des charges ou qu'après la levée du dernier état hypothécaire (mais avant l'établissement du cahier des charges), un créancier procède à la transcription d'un commandement préalable à saisie exécution ou d'une saisie immobilière conservatoire ou à l'inscription d'une hypothèque. En pareille hypothèse,  R. JANSEN et A. MICHIELSENS préconisent de lever un état hypothécaire complémentaire, le cas échéant par l'intermédiaire de l'huissier de justice instrumentant,  le jour de la signification de l'exploit de sommation afin de permettre audit créancier de prendre connaissance du cahier des charges, cette prise de connaissance constituant un droit pour ce dernier (R. JANSEN et A. MICHIELSENS, Notarieel executierecht, Anvers, Intersentia, 2010, n°162).

Maria CARBONE, conseiller juridique FRNB

Semaine 35 – (08/2014)

Région flamande – Décret portant harmonisation des procédures relatives aux droits de préemption – Droit de préemption entre compromis et acte authentique

QUESTION

Je suis chargé de recevoir un acte authentique concernant la vente d'un bien immobilier situé en Région flamande.

J'ai consulté le guichet électronique de préemption le jour de la signature du compromis. Il ressort du dossier d'information qu'aucun droit de préemption décrétal ne pèse sur l'immeuble. Ainsi, aucun droit de préemption n'a été notifié au moyen du guichet électronique de préemption.

Demain, l'acte authentique sera passé. Pour être tout à fait sûr, j'ai à nouveau contrôlé le guichet électronique de préemption pour vérifier si un droit de préemption décrétal pour ledit immeuble n'est pas d'application. J'ai alors constaté que le droit de préemption du code flamand du logement est d'application sur ce bien.

Dois-je notifier le droit de préemption ? En effet, aucune exception qui n'est d'application.

REPONSE

1. Les droits de préemption flamands produisent leurs effets à partir du premier jour calendrier suivant leur publication. Ils ne doivent pas être notifiés si le contrat de vente a été conclu antérieurement. (art. 10 Harmoniseringsdecreet).

2. En ce qui concerne la notification du droit de préemption, le moment de la signature du compromis est déterminant. Par mesure de sécurité, le notaire chargé de la rédaction du compromis vérifiera, le jour de la signature du compromis, si un droit de préemption décrétal est d'application ou non.

Dès lors, si un droit de préemption devient d'application après la signature du compromis, le droit de préemption ne doit pas être notifié, même si l'acte authentique est passé ultérieurement.

Voyez B. VAN OPSTAL en C. PLUGERS, "E-voorkoop. Inwerkingtreding van het harmoniseringsdecreet voorkooprechten en het unieke e-voorkooploket" dans X, Vormingsnamiddag: nieuwe wetgeving, Nederlandstalige gemeenschapsraad, 5 juin 2012, p. 6; M. MUYLLE, "Modaliteiten en grenzen van het voorkooprecht bij onroerendgoedtransacties", NFM 2014, p. 117, n° 11.

3. En l'espèce: Il ressort de votre recherche au guichet électronique de préemption qu'au moment de la signature du compromis, aucun droit de préemption décrétal n'était d'application. Dès lors, le droit de préemption du Code flamand du logement, qui s'est appliqué après la signature du compromis mais, avant la passation de l'acte authentique, ne doit pas être notifié.

Els De Keyser, Conseiller juridique FRNB

Semaine 36 – (09/2014)

Copropriété forcée – unanimité des voix – portée

QUESTION

Sauf dans les cas visés par l'article 577-7, § 3, alinéa 2 et 3 du C.civ., il est statué à l'unanimité des voix de tous les copropriétaires sur toute modification de la répartition des quotes-parts de copropriété, ainsi que sur toute décision de l'assemblée générale de reconstruction totale de l'immeuble (art.577-7, §3, alinéa 1er du C.Civ.).

Pouvez-vous me communiquer ce qu'il faut entendre par « unanimité des voix de tous les copropriétaires » ? S'agit-il de tous les copropriétaires présents ou représentés à l'assemblée générale, ou de l'ensemble des copropriétaires?

REPONSE

Le fait que l'assemblée générale doive prendre une décision à l'unanimité des voix de tous les copropriétaires implique, selon la doctrine majoritaire, que tous les copropriétaires soient présents ou représentés à cette assemblée générale et qu'ils votent tous en faveur de la répartition.  

Voyez entre autres :

- M.WAHL, « La copropriété forcée des immeubles ou groupes d'immeubles bâtis », Guide de Droit Immobilier ,  feuillets mobiles, version juin 2013, I.14.7, 21.

- Dossier C.E.L. 4314-4315 du 9 décembre 1995.

- H. VANDENBERGHE en S. SNAET, "Zakenrecht – Mede-eigendom" in Beginselen van Belgisch Privaatrecht, Story-Scientia, Antwerpen, 1997, p.226.

- D.MEULEMANS, C.CELIS, A.VAN BAEL et I.VERHAERT, " Notariële aspecten van appartementsmede-eigendom", dans les rapports du recyclage du NR tenu le 15 octobre 2008 à Bruxelles, p.80.

-  A.  DE BECKER et L. WEYTS, « L'administration de l'immeuble : l'assemblée générale et le syndic, in « La copropriété forcée des immeubles et groupes d'immeubles bâtis – cinq ans d'application de la loi du 30 juin 1994», Colloque du 16 mars 2001, U.C.L., 1994,  p.229.

Contra :R. TIMMERMANS,  Handboek Appartementsrecht, RNPS 2010, Malines, Kluwer, p.453. 

I. DURANT évoque la question sans prendre position (I. DURANT, « La réforme organique des associations des copropriétaires.  Premier commentaire des articles 7 à 12 du projet de loi du 16 juillet 2009 », dans « La copropriété », CUP, 2009 p.123, note de bas-page 45 ; I.  DURANT, "L'assemblée générale new look", in I. DURANT, P. LECOCQ et C. MOSTIN (ed.), La copropriété par appartements : la réforme de 2010, Bruxelles, La Charte 2010, 146-147 note de bas-page n° 177).

Comte tenu de la doctrine majoritaire, on comprend effectivement par "unanimité des voix de tous les copropriétaires" l'ensemble des copropriétaires et donc pas seulement les copropriétaires présents ou représentés à l'assemblée générale.

Iris GERLO, conseiller juridique FRNB

Semaine 37 – (09/2014)
Élection de domicile en l’étude du notaire

QUESTION

Un acte d'ouverture de crédit que j'ai reçu contient la clause « À défaut de domicile en Belgique, il est fait, de plein droit, élection de domicile en l'étude du notaire instrumentant ». Un commandement préalable à saisie-exécution est à présent signifié à mon étude. Le Registre national indique que le débiteur a été rayé d'office de son dernier domicile connu. Dois-je donner une quelconque suite à cette signification ?
REPONSE

Lors d'une élection de domicile conventionnelle, celui qui élit domicile donne mandat à la personne chez laquelle le domicile est élu afin de le représenter pour la réception de tous actes et exploits qui sont signifiés au domicile élu. Un tel mandat doit être accepté, mais une acceptation tacite suffit.

Voir : G. DELVOIE, "Art. 111 BW", Personen- en familierecht. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Kluwer, f. mob., 28-29 ; A. MICHIELSENS, "Woonstkeuze: een slechte gewoonte?", NFM 1996, 209-213.
En tant que mandataire du débiteur, vous devrez donc, dans la mesure du possible, faire les efforts nécessaires pour l'avertir des significations qui ont été faites à votre étude. Le fait que le débiteur n'ait plus de domicile connu en Belgique n'est en soi pas une excuse, car c'est justement pour cette hypothèse que vous avez accepté l'élection de domicile en votre étude. Une piste possible peut être le bien immeuble sur lequel l'hypothèque a été constituée. Vous pouvez vérifier qui y habite et si cette personne a des contacts avec le débiteur. Peut-être que les parents du débiteur pourront fournir des renseignements. Peut-être que le dernier domicile du débiteur est habité par des personnes pouvant fournir des renseignements.

À l'avenir, nous souhaitons souligner que l'élection de domicile en l'étude du notaire n'est pas une clause de style, mais qu'elle impose au notaire une responsabilité supplémentaire. Appliqué plus concrètement à l'élection de domicile en cas d'inscription hypothécaire : l'art. 83, 5° de la loi hypothécaire oblige seulement le créancier à faire élection de domicile dans le ressort du tribunal de première instance de la situation des biens.

Voir aussi : E. GENIN e.a., Traité des hypothèques et de la transcription, Rép. not., Tome X, Livre I, 1988, 2065-2069.

Rodolphe EEMAN, Notaire honoraire et Conseiller juridique FRNB

Semaine 38 – (09/2014)

Droit International Privé – Contrat de mariage – Compétences notariales ambassadeur belge – Code consulaire

QUESTION

Est-ce que l'ambassadeur belge en Côte d'Ivoire peut établir un contrat de mariage pour mon client avec résidence en Belgique qui souhaite se marier avec une dame du Côte d'Ivoire dans ce pays?
REPONSE
1. La loi du 10 juillet 1931 (Loi du 10 juillet 1931 concernant la compétence des agents diplomatiques et consulaires en matière notariale, MB 31 juillet 1931), a été abrogée par la loi du 21 décembre 2013 (Loi portant le Code consulaire, MB 21 janvier 2014). Cette loi est entrée en vigueur en date du 15 juin 2014 – voir message e-notariat n° 11358.

L'article 18 du Code consulaire énumère les compétences notariales des chefs de postes consulaires de manière limitative. Les compétences notariales concernent uniquement :

1° les actes et contrats concernant des biens situés ou des affaires à traiter en Belgique;

2° les contrats de mariage et les actes liés à une modification du régime matrimonial, pour autant qu'au moins une des parties soit belge;

3° tous les actes comprenant des dispositions de dernières volontés et les actes et procès-verbaux qui s'y rapportent pour autant que le testateur soit belge;

4° tous les actes portant consentement à l'adoption ou l'adoption plénière, quelle que soit la nationalité de celui qui donne son consentement, à condition que la personne qui a besoin du consentement soit belge;

5° la délivrance de copies conformes et d'extraits des actes passés en minute conservés au poste consulaire.

Quelques conditions sont liées à ces compétences notariales.

Ainsi, conformément à l'article 19 du Code consulaire, seuls les chefs de poste consulaire dont la circonscription consulaire est située EN DEHORS de l'Union européenne sont compétents pour passer les actes notariés qui visent les actes juridiques énumérés à l'article 18.

Les ambassadeurs belges dans l'Union européenne n'ont dès lors plus de compétences notariales. Dans ces cas, il faudra faire appel aux notaires ou aux instances compétences du pays même.

Comme condition complémentaire, l'article 21 impose que les chefs de poste consulaire ne peuvent intervenir que si la personne concernée (Belge ou non-Belge) a sa résidence habituelle dans la circonscription consulaire.

2. Dans votre dossier, votre client est actuellement en dehors du territoire de l'Union européenne en vue de son mariage. L'ambassadeur belge du Côte d'Ivoire est dès lors territorialement compétent pour établir le contrat de mariage.

Mais la deuxième condition n'est pas remplie étant donné que votre client n'a pas sa résidence habituelle dans la circonscription consulaire du Côte d'Ivoire. Les parties devront donc  s'adresser à un notaire ivoirien.

Véronique DE BACKER, Conseiller juridique FRNB

Semaine 39 – (09/2014)

Droit des personnes - Nom - Loi du 8 mai 2014 – Modification
QUESTION

Comment faut-il procéder pour adjoindre le nom de la mère au nom (de famille) des enfants mineurs, qui portent actuellement (uniquement) le nom de leur père ?
REPONSE

La loi du 8 mai 2014 modifiant le Code civil en vue d'instaurer l'égalité de l'homme et de la femme dans le mode de transmission du nom à l'enfant et à l'adopté a été publiée au Moniteur belge du 26 mai 2014.

Dans cette loi, il est précisé que celle-ci entre en vigueur à une date fixée par le Roi, et, au plus tard, le premier jour du douzième mois qui suit celui de sa publication au Moniteur belge.

Par un AR du 28 mai 2014 (M.B. 30 mai 2014), la date d'entrée en vigueur a ainsi été fixée au 1ier juin 2014.

Cette loi s'applique en principe aux enfants nés ou adoptés après son entrée en vigueur.

Toutefois, lorsqu'il existe déjà au moins un enfant dont la filiation est établie à l'égard des mêmes père et mère le jour de l'entrée en vigueur de la loi, les articles anciens du Code civil demeurent applicables à la détermination du nom de l'enfant ou de l'enfant adoptif né ou adopté après son entrée en vigueur, et dont la filiation est établie à l'égard des mêmes père et mère.

En pareil cas, les père et mère (ou les adoptants) peuvent cependant par déclaration conjointe à l'officier de l'état civil, demander au bénéfice de leurs enfants mineurs communs et sous réserve qu'ils n'aient pas d'enfants majeurs communs le jour de l'entrée en vigueur de la présente loi, de leur attribuer un autre nom choisi conformément aux dispositions de la nouvelle loi. Le nom choisi est alors attribué à l'ensemble des enfants mineurs communs (voir l'article 12 de la loi).

La déclaration conjointe doit être faite dans les douze mois de l'entrée en vigueur de la loi (soit au plus tard le 31 mai 2015), à l'officier de l'état civil de la commune dans laquelle l'enfant est inscrit dans les registres de la population.

Afin de permettre la mise en concordance de l'acte de naissance avec le changement de nom, l'officier de l'état civil de la commune dans laquelle l'enfant est inscrit dans les registres de la population, doit notifier l'acte portant déclaration de changement de nom à l'officier de l'état civil du lieu de naissance (voir la Circulaire du 30 mai 2014 relative à la loi du 8 mai 2014 modifiant le Code civil en vue d'instaurer l'égalité de l'homme et de la femme dans le mode de transmission du nom à l'enfant et à l'adopté, M.B. 30 mai 2014).

Dans la mesure où, en l'occurrence, les parents n'ont pas d'enfants majeurs communs, ils pourraient, par déclaration conjointe (la mère ne pourrait dès lors pas agir seule) faire adjoindre le nom de la mère au nom de leurs enfants mineurs communs, qui (ne) portent actuellement (que) le nom de leur père.

Katrijn BOONE, Conseiller juridique FRNB

Semaine 40 – (10/2014)

TVA - Application du taux réduit en cas de rénovation – Vente d'un immeuble ancien – Travaux de rénovation effectués sur base d'un contrat d'entreprise d'une importance telle qu'ils donnent à l’immeuble un caractère « neuf »

QUESTION

Je suis chargé d'un dossier dans lequel un promoteur vend un immeuble ancien à plusieurs personnes physiques. L'immeuble ancien serait transformé en immeubles à appartements. Les acheteurs ont signé, en même temps que le compromis de vente, un contrat d'entreprise avec le vendeur/entrepreneur pour ce qui concerne les travaux de transformation.

Je me demande s'il peut bénéficier du taux de TVA réduit de 6% pour les travaux de rénovation.

REPONSE

Veuillez noter que nous avions été informés lors d'un séminaire du 23 novembre 2011 ("La TVA et l'immobilier", organisé par Ephec Formation) que l'Administration tenterait de plus en plus de lutter contre les scissions artificielles d'une vente d'un bâtiment ancien avec parachèvement via un contrat d'entreprise à 6% et essaierait de requalifier l'opération en une vente pour le tout d'un immeuble dans son état futur.  Les arguments que l'Administration invoquait sont notamment le fait que les acquéreurs n'ont pas le libre choix de l'entrepreneur et du parachèvement du bien et le fait qu'un prix pour les travaux de rénovation, transformation soit déjà déterminé dans le contrat d'entreprise.

La décision administrative du 13 mai 2014 (Déc. n° E.T.120.125 dd. 13.05.2014) confirme ce point de vue ainsi que la réponse du Secrétaire d'Etat à une  question parlementaire relative au régime de démolition et reconstruction (voir message E-not. n° 9053, 09/01/2013).

En matière de vente d'immeubles anciens suivie d'une démolition-reconstruction ou de travaux de rénovation d'une importance telle qu'ils donnent à ces immeubles un caractère « neuf » pour l'application de la TVA, l'Administration distingue deux types de situations :

-   soit le vendeur, propriétaire du bien ancien impose ou propose de se charger des travaux de rénovation;

-    soit le vendeur et l'entreprise chargée de la rénovation ou de la démolition-reconstruction sont des personnes juridiques distinctes.

L'Administration est d'avis que si la vente et le contrat d'entreprise, sont des opérations indivisiblement liées entre elles, la scission en deux opérations est artificielle et ne correspond ni à la réalité économique ni à l'intention des parties, qui est en réalité d'acquérir un immeuble en état d'achèvement futur.

De telles opérations de livraison suivie de rénovation ou de démolition/reconstruction forment donc, au regard de la TVA, une opération unique dont l'objet est la livraison d'un immeuble en état d'achèvement futur (sur plan), qu'il y ait un ou plusieurs acheteurs et que l'immeuble concerné soit ou non soumis au régime de la copropriété forcée. L'Administration est dès lors d'avis que le taux de 21 % est applicable sur le tout.

En outre, l'Administration est également d'avis que ces opérations peuvent être considérées comme abusives.

L'Administration précise que cette décision est également en principe d'application pour le passé, sauf lorsque l'assujetti concerné possède un accord formel différent émanant de l'administration fiscale ou du Service des Décisions Anticipées  (cet accord continue à produire ses effets pour le projet qui en a fait l'objet).

Dans l'hypothèse où les assujettis concernés invoquent un accord tacite de l'administration, les Services centraux de l'Administration générale de la Fiscalité examineront la situation au cas par cas.

Il nous semble, compte tenu des faits dans votre dossier et du point de vue susmentionné du fisc, qu'à défaut d'accord, le risque existe réellement que l'Administration tentera de requalifier l'opération en une vente d'un immeuble dans un état futur d'habitabilité (qui est soumis au taux de 21% pour le tout).

In-Sook ROCHETTE, conseiller juridique FRNB
Semaine 41 – (10/2014)

Impôt des personnes physiques – Transfert aux régions de la compétence relative aux avantages fiscaux pour l’acquisition ou la conservation d’une habitation unique – Déduction pour habitation unique et propre (art. 104, al. 1, 9° et art. 115-116 du CIR 92) – Contrat d’emprunt hypothécaire conclu avant le 1er janvier 2015 – Occupation du bien après le 31 décembre 2014.

QUESTION

Mon client souhaite vendre son appartement avant la fin de l'année, avec réserve d'un droit d'occupation en sa faveur jusqu'en janvier 2015. Il souhaite notamment éviter l'exigibilité de TVA supplémentaire pour non respect de l'obligation d'occupation (achat en 2009 avec application de 6% TVA sur une tranche de 50.000 EUR). L'acquéreur de l'appartement conclurait pour l'achat un contrat d'emprunt hypothécaire avant le 1er janvier 2015. Il occuperait le bien en janvier 2015. Pourra t-il bénéficier de la déduction actuelle pour habitation unique et propre ?
REPONSE


1. Suite à la sixième réforme de l'état, la compétence exclusive relative aux avantages fiscaux pour les dépenses relatives à l'acquisition ou la conservation d'une habitation propre est transférée aux régions (nouvel article  5/5, §4 al. 1, 1° de la Loi spéciale sur le financement des Communautés et des Régions du 16 janvier 1989, inséré par l'article 11 de la Loi spéciale du 6 janvier 2014, M.B. du 31 janvier 2014).

Les règles existantes au niveau fédéral restent provisoirement en vigueur, bien que la déduction pour habitation unique et propre, qui constituait une dépense déductible de la base imposable, soit transformée en une réduction d'impôt au taux marginal. L'avantage fiscal pour l'habitation unique et propre reste le même dans la pratique.

Pour les emprunts conclus à partir de 2015, si les régions n'ont pas prévu de régime propre, une mesure subsidiaire sera d'application, qui consiste en une réduction d'impôt au taux de 45% et qui est moins avantageuse pour la plupart des contribuables que la législation applicable avant le 1er janvier 2015 (art. 75 de la Loi spéciale du 6 janvier 2014, M.B. du 31 janvier 2014 ; J. DE BRUYCKER, "De woningfiscaliteit na de zesde staatshervorming", Fisc. Act. 2014, n° 11, (1) 6). 

La date à laquelle l'acheteur de l'appartement conclut son contrat (authentique) d'emprunt en vue d'acquérir ou de conserver l'habitation unique visée à l'article 12, §3 du CIR 92 sera donc déterminante : si le contrat est conclu avant le 1er janvier 2015, il bénéficiera de l'avantage transformé en réduction d'impôt mais équivalent à l'ancienne déduction. Pour les contrats conclus après le 1er janvier 2015 s'appliquera la réduction d'impôt de 45%, en absence de changement de loi spécifique flamande qui entrerait en vigueur le 1er janvier 2015.

La Région flamande est également compétente de décider d'également changer la règlementation pour les emprunts conclus avant le 1er janvier 2015. Ceci serait notamment le cas si elle introduit une nouvelle règlementation pour tous les emprunts concernant l'habitation propre, conclus à n'importe quel moment, sans exception particulière pour les contrats en cours. Les responsables politiques ont toutefois annoncé à plusieurs reprises que les nouvelles règles régionales respecteront autant que possible l'avantage fiscal pour crédits existants (voir J. DE BRUYCKER, l.c., (1) 5 et 6).

2. Afin de bénéficier de la déduction pour un emprunt conclu en 2014, il faut qu'il s'agisse de l'habitation unique et propre du contribuable. L'article 115, 1° du CIR 92 stipule que les dépenses doivent être faites pour l'habitation qui est l'habitation unique du contribuable au 31 décembre de l'année de la conclusion du contrat d'emprunt et qu'il occupe personnellement à cette même date. Il n'est cependant pas tenu compte du fait que le contribuable n'occupe pas personnellement l'habitation en raison:

- d'entraves légales ou contractuelles qui rendent impossible l'occupation de l'habitation par le contribuable lui-même à cette date;

- de l'état d'avancement des travaux de construction ou de rénovation qui ne permettent pas au contribuable d'occuper effectivement l'habitation à la même date (art. 115, §1, al. 2, 3° CIR 92).

Si, en l'espèce, le vendeur se réserve le droit, dans l'acte d'achat, d'occuper le bien jusqu'à une certaine date, cet élément constituera une entrave contractuelle qui rend impossible l'occupation par l'acheteur au plus tard le 31 décembre 2014.

Voir: P. BEGHIN en I. VAN DE WOESTEYNE, Handboek personenbelasting 2011-2012, Antwerpen, Intersentia, 2011, p. 58-59 et Habitation propre.

L'acheteur bénéficiera donc, dans l'état actuel des choses, de l'avantage existant (transformé en réduction au taux marginal équivalente) s'il conclut un emprunt avant le 1er janvier 2015, qui répond aux conditions reprises dans les articles 104, 9°, 115 et 116 du CIR 92 (sauf modification éventuelle ultérieure de la règlementation qui serait applicable aux emprunts conclus avant le 1er janvier 2015).

Pitou VAN HISSENHOVEN, Conseiller juridique FRNB

Semaine 42 – (10/2014)

Vente sur faillite – Procédure d’ordre - Fichier des avis – Mention de la date de répartition définitive

QUESTION

Je suis chargé d'un dossier de vente sur faillite dans le cadre duquel j'envisage de procéder prochainement à la rédaction de l'acte d'ordre. Je me pose toutefois la question de savoir si je dois également procéder à la mention de la date définitive de répartition, comme c'est le cas dans l'ordre après la vente sur saisie.
REPONSE
La Loi du 14 janvier 2013 portant diverses dispositions relatives à la réduction de la charge de travail au sein de la justice (M.B. 1er mars 2013) a modifié l'article 1390quinquies C.jud. de la manière suivante : « Aucune remise ou distribution des deniers saisis, comptants ou saisis-arrêtés, ou provenant de la vente de biens meubles ou immeubles saisis, ne peut avoir lieu que conformément aux dispositions des articles 1627 à 1654.

Lorsque la répartition est devenue définitive, l'huissier de justice ou le notaire qui a dressé le procès-verbal de distribution par contribution ou d'ordre transmet cette information au fichier des avis, selon les modalités déterminées par le Roi. »

En ces termes, le notaire ayant dressé le procès-verbal de distribution ou d'ordre est obligé de mentionner la date de répartition définitive selon les modalités déterminées par le Roi, notamment par l'application « Fichier des Avis de Saisie », et ceci, dans un délai de trois jours ouvrables suivant la répartition définitive (art. 5 A.R. du 13 juin 2014, M.B.23 juillet 2014; en ce qui concerne la notion de « répartition définitive » aussi G. DE LEVAL, « La saisie immobilière », Rép. not., T. XIII, L. II, Bruxelles, Larcier, 2011, n° 129-1).

L'obligation légale de l'article 1390quinquies C.jud. ne vise toutefois que la procédure d'ordre dans le cadre d'une saisie-exécution immobilière, ce qui a pour conséquence que vous ne devrez pas procéder à la mention de la date in casu (G. DE LEVAL, « La saisie immobilière », Rép. not., T. XIII, L. II, Bruxelles, Larcier, 2011, n° 129-1). Dans cette optique, la mention n'a pas été prévue du point de vue technique dans ce cadre-ci.

Il en va de même pour toute autre vente disposant d'un caractère purgeant (et qui sera par conséquent suivie d'une procédure d'ordre) autre que celle dans le cadre d'une saisie-exécution immobilière.

Voy. aussi les messages e-notariat nos 11339 et 11471.

Christophe DEBRUN, Conseiller juridique FRNB

Semaine 43 (10/2014) 
QUESTION

Des personnes souhaitent établir un contrat de mariage de séparation pure et simple. L'une d'entre elles a toutefois été admise en règlement collectif de dettes.  Convient-il d'obtenir l'autorisation préalable du tribunal de travail ?   
REPONSE
En vertu de l'article 1675/7, §1er, alinéas 1er et 2 du Code judiciaire  « Sans préjudice de l'application du §3, la décision d'admissibilité fait naître une situation de concours entre les créanciers et a pour conséquence la suspension du cours des intérêts et l'indisponibilité du patrimoine du requérant.

Font partie de la masse, tous les biens du requérant au moment de la décision, ainsi que les biens qu'il acquiert pendant l'exécution du règlement collectif de dettes.».      

De même en vertu de l'article 1675/7, §3 du Code judiciaire, « La décision d'admissibilité entraîne l'interdiction pour le requérant sauf autorisation du juge : 

- d'accomplir tout acte étranger à la gestion normale du patrimoine ; 

- d'accomplir tout acte susceptible de favoriser un créancier, sauf le paiement d'une dette alimentaire mais  l'exception des arriérés de celle-ci ; 

- d'aggraver son insolvabilité.». 

Il résulte d'une application combinée de ces dispositions que la décision d'admissibilité au règlement collectif de dettes a pour effet (F. DE PATOUL, « Le règlement collectif de dettes – Chronique de jurisprudence (1er janvier 1999-30 juin 2004) », in Rev.dr.banc.fin., 2004, ns° 17.3, 18.1 et 18.3 ; M-D WEINBERGER, « Actualités en matière de règlement collectif de dettes », in Actualités du droit des procédures collectives, Bruxelles, Bruylant, 2007, n° 47, p. 140 ; D. PATART, « Le règlement collectif de dettes », op.cit., Bruxelles, Larcier, 2008, n°90, p. 133. Nous soulignons à cet égard que cet auteur a une vision particulière de la notion du concours et de ses conséquences notamment en ce qui concerne d'une part la scission du patrimoine en deux universalités dont l'une est laissée à l'entière gestion du médiateur de dettes et l'autre à l'entière gestion du débiteur –médié et d'autre part les prérogatives dont dispose le débiteur-médié par rapport à ces deux universalités. Il s'agit toutefois là d'une position minoritaire et nous nous permettons de vous y renvoyer pour de plus amples développements ; R. JANSEN et A. MICHIELSENS, Notarieel executierecht, Anvers, Intersentia, pp. 246-247 ; C. ENGELS, Procesrecht in erband met het notariaat, Bruges, die Keure, 2010, pp. 344-347) :   

•
de faire naître une situation de concours entre les créanciers avec pour conséquence qu'un régime particulier de gestion contrôlée du patrimoine et des revenus du débiteur médié est mis en place en vue de rétablir sa situation financière dans le respect de la dignité humaine et moyennant cette limite, dans le respect des droits des créanciers.     

•
d'entraîner la constitution d'une masse active rendue indisponible avec pour conséquence que les droits des créanciers comme ceux débiteur sont bridés dans la mesure nécessaire aux finalités collectives de l'institution. Cette masse active se compose de tous les biens du requérant au moment de la décision d'admissibilité ainsi que de tous ceux qu'il acquiert pendant l'exécution du règlement collectif de dettes.

•
d'ôter la gestion des actifs du débiteur, gage commun des créanciers de la libre disposition du débiteur-médié. A cet égard, il est à préciser que le dessaisissement dont question ci-avant n'est que relatif dans la mesure où le débiteur n'est frappé d'aucune incapacité et reste à la tête de son patrimoine. En effet, l'article 1675/7, §3 du Code judiciaire n'entraîne l'interdiction pour le débiteur-médié de poser des actes contraires à la gestion normale, d'accomplir tout acte susceptible de favoriser un créancier ou d'aggraver son insolvabilité  que dans la mesure où il n'y est pas autorisé préalablement par le juge. Il est à préciser à cet égard que même si les actes accomplis par le débiteur au mépris des effets attachés à la décision d'admissibilité au règlement collectif de dettes, ne sont pas frappés de nullité,  l'article 1675/7, §5 du Code judiciaire place la sanction sur un autre terrain, à savoir celui de l'inopposabilité aux créanciers. L'objectif de cette disposition étant de viser en premier lieu les actes par lesquels le débiteur-médié méconnaît l'indisponibilité de la masse en dilapidant des éléments de l'actif, l'inopposabilité dont il est question à cet article permet de considérer que ces actifs n'ont jamais quitté la masse. 

La question se pose évidemment de déterminer quels sont les actes qui excèdent les limites de la gestion normale du patrimoine du débiteur. L'article 1675/7, §3, du Code judiciaire ne définit en effet pas la notion d'actes contraires à la gestion normale du patrimoine.

Les travaux préparatoires envisagent cette notion de façon restrictive : il s'agirait des actes courants nécessaires à la vie quotidienne et conformes à la gestion du patrimoine (F. BURNIAUX, Le règlement collectif de dettes : du civil au social, Les dossiers du Journal des tribunaux, Bruxelles, Groupe De Boeck s.a., Editions Larcier, 2011, p. 78 ; B. WYLLEMAN et E. Van Acker, Praktische gids voor schuldbemiddelaars, Malines, Kluwer, 2006, p. 116).  

D. PATART est d'avis que la réponse à cette question ne relève pas de la nature de l'acte mais des  montants en jeu (D. PATART, « Le règlement collectif de dettes », op.cit., Bruxelles, Larcier, 2008, n°137).

Ainsi s'exprime-t-il en ces termes : « On insiste sur le fait que l'autorisation du juge porte sur le fait de contracter une dette. Cette autorisation peut viser un acte unique. Elle peut également permettre au débiteur de conserver une partie de revenus exécdant la quotité inssaisissable qu'il doit normalement remettre au médiateur de dettes. Les critères qui doivent guider la décision du juge sont fonction de la finlaité de la loi : permettre le rétablissement de la situation financière du débiteur, tout en garantissant la dignité humaine. De ce fait si une opération a un impact important sur la situation financière du débiteur, le juge procèdera à une mise en balance d'intérêts et ne l'acceptera que si elle est indispensable pour préserver la dignité humaine."(D. PATART, « Le règlement collectif de dettes », op.cit., Bruxelles, Larcier, 2008, n°137).       

Ainsi, selon ce même auteur, lorsque l'acte envisagé ne comporte que des avantages pour le débiteur, l'intervention du juge n'est pas requise. Il soutient ainsi, à titre d'exemple, que l'acceptation par le débiteur d'une succession bénéficiaire n'est pas subordonnée à l'autorisation du juge (D. PATART, « Le règlement collectif de dettes », op.cit., Bruxelles, Larcier, 2008, n°137 ainsi que les cas d'application repris aux pages 167 à 176. Voir également à ce sujet  F. BURNIAUX, op.cit., Bruxelles, Groupe De Boeck s.a., Editions Larcier, 2011, pp. 79-80 ;  B. WYLLEMAN et E. Van Acker, Praktische gids voor schuldbemiddelaars, Malines, Kluwer, 2006, pp. 116-117).  

S'agissant de la question plus particulière relative à l'autorisation préalable du tribunal de travail dans l'hypothèse de la conclusion d'un contrat de séparation de biens pure et simple, W. Pintens, C. Declerck, J. Du Mongh en K. Vanwinckelen enseignent que: "De collectieve schuldenregeling brengt geen verlies van het beheer van de goederen mee. De getroffene kan een huwelijkscontract sluiten en zijn huwelijksvermogensstelsel kiezen. Hij mag wel geen stelsel kiezen dat zijn onvermogen vergroot (art. 1675/7 §3 Ger.W.). Aldus zijn inbrengen of schenkingen van tegenwoordige goederen uitgesloten." (W. Pintens, C. Declerck, J. Du Mongh en K. Vanwinckelen, Familiaal vermogensrecht, Antwerpen, Intersentia, 2010, 410).
Ces auteurs admettent donc la possibilité pour une personne admise au bénéfice de la procédure en règlement collectif de dettes, de signer, sans autorisation préalable du tribunal de travail,  un contrat de mariage et de choisir le régime matrimonial y applicable, la seule limite étant l'interdiction d'opter pour un régime qui aggrave son insolvabilité. La personne protégée ne peut par exemple pas faire apport d'un bien au patrimoine commun.

Cette opinion était partagée par Me Michel Grégoire, lequel précisait en son temps que : "le règlement collectif de dettes ne crée pas une véritable incapacité. Dès lors, le contrat de mariage de la personne sous régime de règlement collectif de dettes ne nécessite pas l'intervention du « médiateur », sauf si elle souhaitait disposer de certains biens (p. ex. pour en faire apport au patrimoine commun)".
Sur base de cette position, le médié pourrait donc conclure un contrat de séparation de biens pure et simple sans autorisation préalable du tribunal  dans les limites précisées ci-avant.

En effet, pour rappel, tant la doctrine et la jurisprudence considèrent que le texte de l'article 1675/7, §3, du Code judicaire est à associer avec le principe de l'indisponibilité du patrimoine du requérant consacré par la même disposition en son paragraphe 1er, alinéa 1er (N. PHILIPPART de FOY, « Le règlement collectif de dettes », in Faillites et régimes matrimoniaux – Actes du colloque organisé par la Commission Barreau-Notariat de Liège le 11 décembre 2003, ASBL Editions du jeune barreau de Liège, 2003, p.117 ; J.L. LEDOUX, « Règlement collectif de dettes. Droit nouveau – Concours et sûretés », Rev.not.b. 2006, p.16 ; E. DIRIX et A. DE WILDE, « Materieelrechtelijke aspecten van de collectieve schuldenregeling », in Collectieve schuldenregeling in de praktijk, Dirix, E. et Taelman, P., (éd.), Antwerpen, Intersentia Rechtswetenschappen, 1999, 48-49, n° 57-58).

Même si les actes accomplis par le débiteur au mépris des effets attachés à la décision d'admissibilité au règlement collectif de dettes, ne sont pas frappés de nullité,  l'article 1675/7, §5 du Code judiciaire place la sanction sur un autre terrain, à savoir celui de l'inopposabilité aux créanciers  L'objectif de cette disposition étant de viser en premier lieu les actes par lesquels le débiteur-médié méconnaît l'indisponibilité de la masse en dilapidant des éléments de l'actif, l'inopposabilité dont il est question à cet article permet de considérer que ces actifs n'ont jamais quitté la masse.

Ainsi s'il est exact que le débiteur admis à la procédure en règlement collectif de dettes conserve sa capacité juridique et qu'il revient au  médié et non au médiateur de dettes d'intervenir, le médié n'est pas autorisé à signer un acte qui contreviendrait aux principes ci-avant énoncés. A défaut, tant le médiateur de dettes que les créanciers sont admis à requérir la révocation de la procédure de règlement collectif de dettes. Le médié doit être également informé sur ce point (M. DE COSTER et M. CARBONE, « Samenloop van procedures », N.F.M., 2012/5, 153-154).   

Maria CARBONE, Conseiller juridique FRNB
Semaine 44 – (10/2014)

Droits d’enregistrement – Tarif réduit pour les personnes faisant profession d’acheter des immeubles en vue de la revente – Condition d’acquisition par acte authentique

QUESTION

Une personne a octroyé à mon client une promesse de vendre un immeuble. Mon client faisant profession d'exercer la profession d'acheter des immeubles en vue de la revente, souhaite lever l'offre et bénéficier du taux réduit de l'art. 62, al. 1er C. enr. (4 % en Région flamande, 5 % en Région wallonne et 8% en Région de Bruxelles-Capitale).

Etant donné qu'il y avait d'autres amateurs, mon client souhaite faire enregistrer la promesse de vente au plus vite et passer ensuite l'acte authentique. Aucune condition suspensive n'a été prévue dans l'acte.

Qu'en pensez-vous ?

REPONSE
Le bénéfice du tarif réduit prévu par l'article 62 ne peut être obtenu qu'à condition que le titre sur lequel les droits d'enregistrement sont perçus, soit constaté par acte authentique. Il est donc essentiel que la vente soit constatée par acte authentique avant que la convention sous seing privé (ici la promesse de vente) n'ait fait l'objet d'un enregistrement au droit proportionnel.

Répondent notamment à la notion d'actes authentiques et peuvent bénéficier du taux réduit, les actes suivants : l'acte notarié belge ou étranger, le dépôt au rang des minutes d'un compromis par les parties avec reconnaissance des signatures et réitération de la convention dans l'acte de dépôt même, l'acquisition établie par jugement, l'acte authentique de déclaration de command pour autant que cette déclaration de command soit régulière fiscalement, etc…

Dans l'hypothèse où la convention sous seing privé serait présentée à l'enregistrement avant la passation de l'acte notarié, l'application du taux réduit de l'article 62 sera exclue.

Il a été jugé par la Cour constitutionnelle (Const., 4 novembre 2010, n° 127/2010, Rec. gén. enreg. not., 2011, n° 26.266.) que cette exigence d'un acte authentique préalable à laquelle est notamment soumis l'octroi du tarif réduit n'est pas contraire au principe d'égalité et de non-discrimination consacré aux articles 10, 11 et 172 de la Constitution.

La jurisprudence de la Cour de cassation (Cass., 5 mai 2011, Rec. gén. enreg. not., 2011, n° 26.305, 277, obs. M. PETIT) a également confirmé la décision susmentionnée prise par la Cour constitutionnelle.

Sur base de ce qui précède, il apparaît que l'enregistrement préalable du compromis de vente ne permettrait pas de bénéficier du taux réduit. En cas d'urgence, si le compromis de vente doit être enregistré avant que l'acte notarié ne puisse être reçu, il est donc à conseiller, pour remplir la condition d'authenticité, que l'acte sous seing privé soit déposé au rang des minutes d'un notaire par toutes les personnes qui ont été parties à la convention, avec reconnaissance des signatures et réitération de la convention dans l'acte de dépôt même de sorte que l'acte peut être transcrit.

A toutes fins utiles, nous vous informons toutefois que dans l'hypothèse où l'acte sous seing privé aurait été conclu sous une condition suspensive non réalisée le jour de son enregistrement (ce qui n'est pas le cas ici), cet acte sous seing privé serait enregistré au droit fixe général (art. 16 C. enr.). Dans un tel cas, l'acte sous seing privé n'ayant pas fait l'objet d'un enregistrement au droit proportionnel, l'acte notarié de vente dressé après accomplissement de la condition suspensive pourrait toujours bénéficier du taux réduit (Déc. Adm. du 28 octobre 1978, n° E.E./85.778, Rép. R.J., n° E62/01-02).

Semaine 45 – (11/2014)

Option héréditaire – Article 790 du Code civil – Rétractation d’une renonciation à succession – Conditions – Effets (acceptation de la succession)

QUESTION

Je suis actuellement consulté dans le cadre de la liquidation et du partage de la succession de Mme X, décédée en laissant pour seuls héritiers légaux et réservataires ses deux enfants (un fils et une fille).

Le fils de la défunte avait initialement renoncé à la succession, par une déclaration au greffe du tribunal de première instance intervenue le 1er septembre 2014.

Dès le lendemain – et alors que l'autre enfant n'avait encore posé aucun acte d'acceptation de la succession – le fils a toutefois, par une nouvelle déclaration au greffe, rétracté sa déclaration de renonciation à la succession, sur la base de l'article 790 du Code civil.

Cet enfant, qui me fait part, à présent, de son intention de renoncer – à nouveau – à la succession de sa mère.

Je m'interroge sur la possibilité, pour cet enfant, de renoncer à la succession, eu égard à la rétractation de la renonciation intervenue le 2 septembre 2014 : la rétractation de la renonciation intervenue en application de l'article 790 du Code civil place-t-elle le successible dans la situation de celui qui n'a pas encore exercé son option héréditaire (de sorte que les trois banches de l'option lui seraient encore ouvertes) ou doit-elle – au contraire – être analysée comme un acte d'acceptation tacite de la succession ?

REPONSE
1.
L'article 790 du Code civil relatif à la rétractation d'une renonciation à succession – Rappel des principes

a) Conditions d'application

Aux termes de l'article 790 du Code civil, « tant que la prescription du droit d'accepter n'est pas acquise contre les héritiers qui ont renoncé, ils ont la faculté d'accepter encore la succession, si elle n'a pas déjà été acceptée par d'autres héritiers ; sans préjudice néanmoins des droits qui peuvent être acquis à des tiers sur les biens de la succession, soit par prescription, soit par des actes valablement faits avec le curateur à succession vacante ».
La rétractation de la renonciation à succession ainsi autorisée par la disposition (qui constitue une exception au principe de l'irrévocabilité de l'exercice de l'option héréditaire) suppose que soient réunies les conditions suivantes (voyez notamment à cet égard : A.-Ch. VAN GYSEL, Précis du droit des successions et des libéralités, Université Libre de Bruxelles, Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 422 ; P. DELNOY, « L'option héréditaire », in Rép. not., tome III, livre I, 2, Bruxelles, Larcier, 1994, p. 202, n° 258) :

•
il faut que le droit d'accepter ne soit pas encore prescrit (c'est-à-dire qu'il ne se soit pas écoulé plus de 30 ans depuis le décès) ;

•
il faut que la succession n'ait pas été acceptée entretemps (soit purement et simplement soit sous bénéfice d'inventaire) par un autre héritier ab intestat ou testamentaire (c'est-à-dire toute personne ayant un droit à l'universalité de la succession), quel que soit le rang qu'il occupe (et même s'il ne bénéficiait pas en premier ordre de la renonciation). On considère, à cet égard, que l'acceptation par un légataire universel est de nature à faire obstacle à la rétractation de la renonciation, nonobstant les termes « acceptée par d'autres héritiers » utilisés à l'article 790 du Code civil (voyez P. Delnoy, op. cit., p. 202, n° 258 et la note infra-paginale n° 8 ; H. De Page, Traité élémentaire de droit civil belge, tome IX, Les successions, 2ème éd., Bruxelles, Bruylant, 1974, p. 570, n° 764, 3 ; W. PINTENS, Ch. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, 2ème éd., Antwerpen-Oxford, Intersentia, 2010, p. 1079, n° 2111). L'acceptation de la succession par un légataire universel aura ainsi pour conséquence d'empêcher le réservataire renonçant d'encore pouvoir demander la réduction du legs (P. Delnoy, op. cit., p. 202, n° 258, note infra-paginale n° 8).

A.-Ch. Van Gysel ajoute, quant à lui, une troisième condition d'application, à savoir « que le renonçant, revenant sur son option, accepte la succession, cette acceptation pouvant être expresse ou tacite, mais étant logiquement nécessaire » (A.-Ch. VAN GYSEL, op. cit., p. 422).

La rétractation ne doit, au surplus, pas avoir lieu dans des formes particulières (P. Delnoy, op. cit., p. 204, n° 259 et les références citées ; A.-Ch. VAN GYSEL, op. cit., p. 423 ; J. DU MONGH, « B.W., art. 790 », in Erfenissen, schenkingen en testamenten. Commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, ouvrage sur feuillets mobiles, Antwerpen, Kluwer, v° mis à jour en sept. 1999, p. (art. 790 –) 7, n° 11).

b) Effets

Il est admis que la rétractation d'une renonciation à succession emporte acceptation de celle-ci, ladite acceptation étant irrévocable.

A.-Ch. Van Gysel écrit en effet que « la rétractation d'une renonciation consiste en fait en une acceptation de la succession, et, conformément à l'article 777 du Code civil, cette acceptation rétroagit au décès, le rétractant acceptant étant considéré comme ayant accepté la succession dès le jour de l'ouverture de celle-ci » (A.-Ch. VAN GYSEL, op. cit., p. 423).

Cette opinion est confortée par celle de P. Delnoy, selon lequel « le renonçant (rétractant) est considéré comme ayant accepté la succession dès le décès » (P. Delnoy, op. cit., p. 204, n° 260) et par H. De Page, qui écrit que « l'héritier qui revient sur sa déclaration de renonciation accepte la succession soit purement et simplement soit sous bénéficie d'inventaire » (H. De Page, op. cit., tome IX, p. 572, n° 768), précisant que « l'acceptation pure et simple sera expresse ou tacite, selon les principes de la matière – bien qu'une acceptation tacite après renonciation faite au greffe soit au moins une inélégance juridique » (H. De Page, op. cit., tome IX, p. 572, n° 767).

La caractère irrévocable de l'acceptation résultant de la rétractation de la renonciation à succession – conforme au principe général de l'irrévocabilité de l'exercice de l'option héréditaire – est relevé par W. Pintens, Ch. Declerck, J. Du Mongh et K. Vanwinckelen, qui enseignent que « de erfgerechtigde die op de verwerping terugkomt, aanvaardt de nalatenschap onherroepelijk » [traduction libre : « le successible qui revient sur sa renonciation accepte irrévocablement la succession »] (W. PINTENS, Ch. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, op. cit., p. 1079, n° 2124). Ainsi que l'écrit encore J. Du Mongh dans une autre contribution, « Ingevolge de herroeping wordt de oorspronkelijke verwerper geacht met retroactieve werking, zodoende vanaf het openvallen van nalatenschap, deze nalatenschap te hebben aanvaard, hetzij onder voorrecht van boedelbeschrijving. Deze herroeping is zelf onherroepelijk. De ergerechtigde heeft nu definitief aanvaard » [traduction libre : « suite à la rétractation, le renonçant originaire est considéré, avec effet rétroactif au jour de l'ouverture de la succession, comme ayant accepté cette succession, soit purement et simplement soit sous bénéfice d'inventaire. Cette rétractation est, en elle-même, irrévocable. Le successible a, à présent, définitivement accepté »] (J. DU MONGH, « B.W., art. 790 », op. cit., p. (art. 790 –) 8, n° 14).

2.
Application en l'espèce

Il résulte des développements qui précèdent que, par la rétractation de sa renonciation succession, le fils de la défunte doit être considéré comme ayant accepté la succession de sa mère soit purement et simplement soit sous bénéfice d'inventaire (dans l'hypothèse où le bénéfice d'inventaire aurait été expressément invoqué lors de la rétractation effectuée au greffe).

L'acceptation de la succession résultant de la rétractation de sa révocation étant – conformément aux principes généraux régissant l'exercice de l'option héréditaire – irrévocable, le fils de la défunte ne pourrait ensuite renoncer à nouveau à la succession, l'ayant accepté irrévocablement par sa rétractation.

Charlotte AUGHUET, Conseiller juridique CC – CF

Semaine 46 – (11/2014)

Droit des personnes – Incapacité – Nouvelle loi – Réévaluation de l’ancienne mesure de protection – Conseil judiciaire

QUESTION

Est-il possible pour une personne qui a été mise sous conseil judiciaire, sous vigueur de l'ancienne législation sur les incapacités, de demander à présent au juge de paix d'établir une nouvelle mesure de protection « sur mesure », sur la base de la nouvelle législation ?
REPONSE

La loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d'incapacité et instaurant un nouveau statut de protection conforme à la dignité humaine (MB 14 juin 2013), est entrée en vigueur le 1er septembre 2014.

Le législateur a prévu un régime transitoire aux articles 226-232 de la loi du 17 mars 2013. Une application progressive de nouvelles règles a été imposée aux personnes déjà soumises à un statut de protection lors de l'entrée en vigueur de la loi : les dispositions anciennes continuent à s'appliquer aux mesures de protection "en cours",  jusqu'au moment où ces mesures seront soumises aux nouvelles dispositions ou s'éteindront.

Ainsi, l'article 229, al. 1 de la loi du 17 mars 2013 prévoit que, si cinq ans au plus tard après l'entrée en vigueur de la présente loi, aucune (nouvelle) mesure de protection judiciaire n'a été ordonnée, le régime actuel d‘assistance par un conseil judiciaire s'éteint de plein droit. Dans le même cadre, le quatrième alinéa de cette disposition stipule que dans les deux ans qui suivent le délai visé à l'alinéa 1er, le juge de paix applique le cas échéant d'office, l'article 492/4 du Code civil, sauf aux personnes qui ont eu besoin de l'assistance d'un conseil judiciaire.

Le législateur présume que si le conseil judiciaire n'a pas été réévalué dans les 5 ans, une mesure de protection ne se justifie pas (F. Deguel, «La loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d'incapacité et instaurant un nouveau statut de protection conforme à la dignité humaine: vers une simplification?», RGDC 2013 (290 315).                                                                                                                             

Il s'ensuit qu'une « réévaluation » de la mesure de protection, vers un nouveau statut d'administration peut bien être demandée dès l'entrée en vigueur de la loi (en effet, à défaut d'une telle réévaluation dans les cinq ans, la mesure prend fin de plein droit) (C. De Wulf, "De nieuwe wettelijke regeling inzake beschermde personen", T.Not. 2013, (255) 260 ; S. Mosselmans et A. Van Thienen, « Bescherming en bewind voor meerderjarigen. Commentaar bij de wet van 17 maart 2013 », T. Fam. 2014, (60) 94; P. Senaeve, « De inwerkingtreding en het overgangsrecht » in P. Senaeve, F. Swennen et G. Verschelden (eds.), Meerderjarige beschermde personen, Brugge, die Keure, 2014, 288-289). 

Lorsqu'une nouvelle mesure de protection judiciaire est ordonnée en application de l'article 492/1 du Code civil, la mesure de protection que constitue le conseil judiciaire prend fin de plein droit (article 227, al. 2 de la loi du 17 mars 2013).

Katrijn BOONE, Conseiller juridique FRNB

Semaine 47 – (11/2014)

Effets de la déclaration d’insaisissabilité de la résidence principale de l’indépendant sur la possibilité d’une nouvelle affectation hypothécaire

QUESTION

Un immeuble appartient en indivision à une société (75%) et à son gérant (25%). Ce dernier y a fixé sa résidence principale et a déclaré ses droits réels sur l'immeuble insaisissable à l'égard de ses créanciers professionnels.

La société envisage de conclure une convention d'ouverture de crédit et souhaite affecter en hypothèque ses droits réels sur l'immeuble en question, soit sa part indivise s'élevant à 75%. L'indisponibilité du bien en vertu de la déclaration d'insaisissabilité sur les 25% appartenant au gérant s'oppose-t-elle à cette opération ?

REPONSE

La déclaration d'insaisissabilité n'a en soi comme unique conséquence que de rendre insaisissable les droits concernés par certains créanciers (professionnels). Elle n'empêche aucunement la saisie éventuelle par des créanciers privés, mixtes ou antérieurs, la cession volontaire ou l'affectation hypothécaire.

Ainsi, en cas de vente du bien, la loi n'empêche par exemple pas le fisc de prendre inscription hypothécaire de son hypothèque occulte. Il en est de même pour l'ONSS ou la tva. S'il est vrai qu'ils ne peuvent « saisir », cela n'implique pas qu'ils perdraient leur droit de créanciers privilégiés (voy. dans ce même sens: E. LEROY, "L'insaisissabilité de la résidence principale de l'entrepreneur individuel", J.T. 2007, p. 759).

Dès lors, si la déclaration d'insaisissabilité n'empêche pas l'affectation hypothécaire des droits protégés, il est a fortiori possible de procéder à l'affectation hypothécaire des droits appartenant à un tiers (en l'espèce la société détenant 75% de la pleine propriété du bien) du moment que les règles de la loi hypothécaire sont respectées (hypothèque partielle). L'acte d'ouverture de crédit avec affectation hypothécaire peut donc intervenir malgré l'existence de la déclaration d'insaisissabilité pour 25% du bien.

Sebastian ROELAND, conseiller juridique FRNB

Semaine 48 – (11/2014)

Précadastration – Champ d’application – Division d’un lot privatif

QUESTION

Je suis chargé de la réception d'un acte portant modification de statuts de copropriété. La modification concerne la division d'un lot privatif en deux lots plus petits.  

Tout est en ordre au niveau urbanistique et l'assemblée générale a pris les décisions requises.

À la suite de la préparation de l'acte, je me pose la question de savoir si les obligations en matière de précadastration sont d'application.

REPONSE
L'article 2, §1er AR du 18 novembre 2013 complétant les règles d'identification des biens dans des actes et en ce qui concerne la « précadastration » des nouvelles parcelles cadastrales à créer impose un certain nombre de mentions obligatoires si un acte concerne une nouvelle parcelle cadastrale à créer.

Conformément à l'article 1er, §2, 3° AR, est assimilée à une nouvelle parcelle cadastrale à créer pour l'application de l'AR : « un lot privatif à créer dans le cadre des articles 577-2 et 577-3 du Code civil ». 

À cet égard, nous renvoyons également à R. LOMBAERT, « Precad. Voorafgaande neerlegging van een afbakeningsplan", in Verslagboek vormingsmiddag Koop-Verkoop: administratiefrechtelijke topics, NR Bruxelles/Gand, juin 2014, p.21, slide n° 21 et à http://finances.belgium.be/fr/experts_partenaires/notaires/identification_prealable_parcelles/.

Les obligations en matière de PRECAD sont donc d'application.

Pour autant que de besoin, nous soulignons qu'actuellement, seules les dispositions de l'AR (et de son arrêté d'exécution de la même date) qui concernent le dépôt du plan de délimitation, la délivrance de la référence au plan et l'obligation de mentionner cette référence dans l'acte sont entrées en vigueur. Les dispositions de l'AR et de l'AM qui concernent l'utilisation du nouvel identifiant parcellaire réservé ne sont pas encore entrées en vigueur. Elles entreront en vigueur à une date déterminée par le ministre des Finances (art. 6 AR, art.11 AM). Cette date n'a pas encore été déterminée à ce jour. 

Par conséquent, vous ne devez actuellement compléter l'identification de la parcelle qu'avec la référence du plan de délimitation.

Iris GERLO, conseiller juridique FRNB

Semaine 49 (12/2014)

Code de droit économique – Livre III « Liberté d’établissement, de prestation de service et obligations générales des entreprises » – Obligations d’information et de transparence

QUESTION

Je me pose la question de savoir si les « obligations d'information et de transparence » telles que prévues dans le Livre III du Code de droit économique doivent être appliquées dans la pratique notariale et, le cas échéant, de quelle manière.
REPONSE

1. La loi du 17 juillet 2013 portant insertion du Livre III « Liberté d'établissement, de prestation de service et obligations générales des entreprises », dans le Code de droit économique et portant insertion des définitions propres au livre III et des dispositions d'application de la loi propres au livre III, dans les livres I et XV du Code de droit économique, a été publiée au Moniteur belge le 14 août 2013. Cette loi est entrée en vigueur le 9 mai 2014 (voyez l'AR du 26 mars 2014 fixant la date d'entrée en vigueur de la loi du 17 juillet 2013 portant insertion du Livre III « Liberté d'établissement, de prestation de service et obligations générales des entreprises », dans le Code de droit économique et portant insertion des définitions propres au livre III et des dispositions d'application de la loi propres au livre III, dans les livres I et XV du Code de droit économique, MB 28 avril 2014).

2. Les règles reprises au Livre III en ce qui concerne la liberté d'établissement et de prestation de service, soit le Titre 1er du Livre III, ne s'appliquent pas au notariat. Le Titre 2 concernant la « Banque-Carrefour des Entreprises et guichets d'entreprises agréés » et le Titre 3 relatif aux « Obligations générales des entreprises » sont quant à eux d'application.

Votre question concerne l'application du Titre 3 et plus particulièrement la Section 1ère « Obligations d'information et de transparence » du Chapitre 1er « Information, transparence et non-discrimination ». Les obligations à cet égard sont scindées en un volet contraignant et un volet complémentaire. Dans le dernier cas, vous devrez, en tant que notaire, seulement fournir les informations concernées si le destinataire du service, à avoir votre client, en fait la demande.

Les obligations d'information et de transparence imposées au Livre III s'appliquent sans préjudice des exigences légales et réglementaires particulières (art. III. 74. §1er et III.79).

3. Conformément à l'article III. 74. §1er, l'entreprise (dont le notaire) doit mettre à disposition du consommateur les informations suivantes :

1° son nom ou sa dénomination sociale ;

2° sa forme juridique ;

3° l'adresse géographique où l'entreprise est établie ;

4° ses coordonnées, y compris son adresse éventuelle de courrier électronique permettant d'entrer en contact rapidement et de communiquer directement et efficacement avec lui ;

5° le numéro d'entreprise ;

6° son siège social ;

7° dans le cas où l'activité est soumise à un régime d'autorisation, une obligation d'autorisation ou de déclaration, conformément à l'article 17 de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l'égard des traitements de données à caractère personnel, les coordonnées de l'autorité compétente ou du guichet d'entreprises ;

8° en ce qui concerne les professions réglementées :

a.
l'association professionnelle ou l'organisation professionnelle auprès de laquelle l'entreprise est inscrite ;

b.
le titre professionnel et l'État membre dans lequel il a été octroyé ;

9° les conditions générales et les clauses générales dans le cas où l'entreprise en utilise, ainsi que les langues dans lesquelles ces conditions générales et ces dispositions pourront être consultées ;

10° l'existence, dans le cas où l'entreprise en utilise, de clauses contractuelles concernant la législation applicable au contrat ou la juridiction compétente ;

11° l'existence de toute garantie contractuelle après-vente éventuelle, non imposée par la loi ;

12° le prix du service, lorsque le prix est déterminé au préalable par l'entreprise pour un type de service donné ;

13° les principales caractéristiques de l'activité économique ;

14° les assurances ou les garanties visées à l'article III.6 (c'est-à-dire l'assurance responsabilité professionnelle ou la garantie) et notamment les coordonnées de l'assureur ou du garant et la couverture géographique.

Les obligations mentionnées aux points 7°, 9° et 10° ne s'appliquent pas au notariat. En ce qui concerne le point 12°, nous sommes d'avis que tous les tarifs fixés par le législateur ne sont pas visés par cette obligation.

Lorsque des entreprises présentent de manière détaillée leurs activités économiques dans un document d'information, ils doivent y faire figurer des informations sur leurs activités pluridisciplinaires et partenariats qui sont directement liés à l'activité économique concernée et sur les mesures prises pour éviter les conflits d'intérêt (art. III.74, §2). Dans le cadre de la société professionnelle notariale, il peut être renvoyé à cet égard à l'art. 50, §2 de la loi Ventôse qui limite l'appartenance à cette société aux notaires, candidats-notaires et sociétés qui appartiennent pour la totalité à des notaires et/ou candidats-notaires.

4. À l'initiative propre du notaire, les informations suivantes doivent, conformément à l'article III.75. :

1° être communiquées au client ; ou

2° être rendues facilement accessibles au client sur le lieu de l'activité de l'entreprise ou de la conclusion du contrat ; ou

3° être  rendues facilement accessibles au client par une adresse électronique communiquée par l'entreprise ; ou

4° figurer dans tout document d'information de l'entreprise présentant de manière détaillée ses activités.

Les informations peuvent en d'autres termes être fournies au choix via un site Internet, une brochure, sur le lieu de l'activité, etc.

5. Outre les informations à fournir obligatoirement, vous devez, en tant que notaire, fournir les informations complémentaires suivantes si le destinataire du service en fait la demande. Cela concerne plus particulièrement :

1° lorsque le prix n'est pas déterminé au préalable par l'entreprise pour un type de bien ou service donné, le prix du bien ou service ou, lorsqu'un prix exact ne peut pas être indiqué, la méthode de calcul du prix permettant au client de vérifier ce dernier, ou un devis suffisamment détaillé ;

2° en ce qui concerne les professions réglementées, une référence aux règles professionnelles applicables et aux moyens d'y avoir accès ;

3° des informations sur ses activités pluridisciplinaires et partenariats qui sont directement liés au bien ou au service concerné et sur les mesures prises pour éviter les conflits d'intérêts ;

4° les codes de conduites auxquels l'entreprise est soumise ainsi que l'adresse à laquelle ces codes peuvent être consultés par voie électronique, en précisant les versions linguistiques disponibles ;

5° les versions antérieures, applicables au moment de la signature du contrat, contenant la date de début et de fin d'application des informations visées à l'article III.74, 9°, c'est-à-dire les conditions générales et les clauses générales que l'entreprise utilise.

Les points 3° et 5° ne s'appliquent pas au notariat.

6. Les informations doivent être mises à disposition ou communiquées de manière claire et non ambiguë, et en temps utile avant la conclusion du contrat, ou de la prestation du service lorsqu'il n'y a pas de contrat écrit (art. III.77).

Le notaire est tenu de prouver le respect des exigences susmentionnées et l'exactitude des informations fournies (art. III.78).

7. Le non respect des obligations imposées par les articles III.74 à III.77 est puni d'une sanction de niveau 2, étant une amende de 26 à 10.000 € (art. XV.77, 7°).

Voyez à propos de tout ceci L. BALLON, "Vrijheid van vestiging, dienstverlening en algemene verplichtingen van de ondernemingen" in B. KEIRSBILCK et E. TERRYN (eds.), Het Wetboek van economisch recht: van nu en straks?, Anvers, Intersentia, 2014, p. 98-105, n° 70-76.

Els De Keyser, Conseiller juridique FRNB

Semaine 50 – (12/2014)
Héritier présumé absent
QUESTION

Je suis chargé de la liquidation amiable de la succession de X. Un des héritiers est décédé à son tour, laissant comme héritiers sa veuve et deux enfants. L'un de ces enfants, Z, n'a plus donné signe de vie depuis le mois de mai 2014. En outre, il est le père d'un enfant mineur, légataire dans la succession de X. Comment procéder pour arriver à la vente des immeubles et la liquidation amiable de la succession ?
REPONSE

Puisque Z a cessé de paraître au lieu de son domicile depuis plus de trois mois, qu'on n'a pas eu de ses nouvelles depuis le même délai, et qu'il en découle une incertitude quant à sa vie ou à sa mort, toute personne intéressée, par exemple l'épouse de Z, peut demander de faire constater la présomption d'absence (art. 112 C.C.). Notez que depuis le 1er septembre 2014, la constatation de présomption d'absence est de la compétence du Juge de paix (loi du 30 juillet 2013). Si le présumé absent n'a pas donné procuration à un mandataire général, le Juge de paix désignera un administrateur judiciaire (art. 113 C.C.). Si toutefois l'épouse de Z avait déjà été autorisée par le tribunal de première instance (depuis le 1er septembre 2014 par le tribunal de la famille) à lui être substituée dans ses pouvoirs concernant la succession de son père, par application de l'art. 220, § 2 C.C., elle aurait priorité sur l'administrateur judiciaire (art. 115, § 3, 1er al. C.C.).

L'administrateur judicaire devra se faire autoriser par le Juge de paix pour accepter la succession, ce qui ne pourra se faire que sous bénéfice d'inventaire, ainsi que pour vendre les immeubles (art. 115, § 3, 2° et 5° C.C.). Le partage amiable devra se faire sous forme judiciaire, comme prévu à l'art. 1206 C.Jud. (art. 116, al. 3 C.C.).

Nous ne sommes toutefois pas sûrs que le Juge de paix autorisera sans plus la vente des immeubles de la  succession. En effet, le partage en nature est la règle. La vente des immeubles ne sera nécessaire que si la vente est nécessaire pour payer le passif de la succession (art. 826 C.C.) ou s'ils ne sont pas commodément partageables (art. 827 C.C.) ce qui est une question de fait dont nous ne pouvons pas juger.

Quant à la fille mineure de Z, légataire dans la succession à liquider : après la déclaration de présomption d'absence de Z, la mère de l'enfant exercera seule l'autorité parentale (art. 375 C.C.). Elle devra se faire autoriser par le Juge de paix pour accepter un legs universel ou à titre universel, ce qui ne pourra se faire que sous bénéfice d'inventaire, ou pour accepter un legs particulier (art. 378, § 1 io 410, § 1, 5° et 6° C.C.).

Rodolphe EEMAN, Notaire honoraire et Conseiller juridique FRNB
Semaine 51 – (12/2014)

TVA – Un gérant, personne morale, est assujetti à la TVA – Suppression de la tolérance administrative
QUESTION

Je me suis associé, il y a quelque temps. Dans ce cadre, j'ai constitué une société de participation qui est associée de la société de notaire et gérant. La société reçoit des rémunérations de gérant. Il n'y a pas d'autre activité au sein de cette société.

Ma société de participation est-elle assujettie à la TVA ?
REPONSE

Contrairement aux dirigeants d'entreprise, personnes physiques, les dirigeants d'entreprise, personnes morales, sont effectivement des assujettis à la TVA.

Toutefois, dans le passé et pour des raisons pratiques, l'Administration de la TVA n'exigeait pas leur identification à la TVA. Si ces personnes morales souhaitaient soumettre à la TVA leurs opérations en tant que dirigeant d'entreprise, ils pouvaient le faire, mais ce choix s'appliquait dès lors à toutes les opérations qu'elles effectuaient comme tel. Le choix de la société était en principe irrévocable, à moins que la personne morale concernée n'apportait la preuve irréfutable d'un changement radical de la situation de son entreprise, qui justifierait la modification de son choix initial (Déc. admin.n° E.T.118.288, 27 avril 2010, voy. également H. PELGROMS "Modification de l'art. 44, § 1, 1° C.TVA – Suppression de l'exemption pour les notaires. Généralités notariales", Journée d'étude Assujettissement des notaires à la TVA, Conseil francophone de la Fédération Royale du Notariat belge, 19 janvier 2012, texte publié dans le message 8201, 22 janvier 2012).

A la suite d'un avis de la Commission européenne, l'administration a décidé d'abroger la tolérance administrative à compter du 1er janvier 2015 et de s'en tenir à l'application des règles normales (Déc. admin. n° E.T.125.180, 20 novembre 2014).

Si l'association de notaires paie une rémunération de gérant à la société de participation, il y aura donc effectivement une TVA qui sera due à partir du 1er janvier 2015.

Il en est ainsi pour les sociétés existantes pour toutes les prestations de services pour lesquelles la TVA devient exigible à partir du 1er janvier 2015. Au cas où ces prestations seraient rétribuées par des tantièmes, il y a lieu de considérer que le moment d'exigibilité de la taxe correspond à la date à laquelle l'assemblée générale annuelle de la société concernée prend la décision d'attribution des tantièmes, quelle que soit la date de clôture de l'exercice comptable (Déc. admin. n° E.T.125.180, 20 novembre 2014). 

Hilde PELGROMS, Conseiller juridique FRNB
Semaine 52 – (12/2014)

Succession - Liquidation et partage - Notifications fiscales et sociales - L’acte d’hérédité - somme entre les mains du notaire - Libération
QUESTION

Vous êtes détenteur de fonds qui appartiennent à la succession de monsieur X. Les fonds représentent le prix de vente d'un immeuble qui faisait partie de l'indivision post communautaire qui existait entre monsieur X et madame Y. Les héritiers de monsieur X et madame Y ont conclu un accord transactionnel et vous demandent de libérer les fonds.

Vous nous demandez quelle est votre responsabilité ? Vous nous demandez aussi si la libération peut se faire sans que des recherche fiscale et sociale soient faites ?
REPONSE

L'article 1240bis C. civ. concerne le paiement libératoire par « un débiteur d'avoirs d'un défunt » et il ne se limite donc pas simplement à la libération des avoirs auprès des banques. Les nouvelles dispositions fiscales et sociales s'appliquent à (tous) ceux qui, conformément à l'article 1240bis C. civ., libèrent les avoirs d'un défunt (Art. 159 de la Loi-programme du 29 mars 2012, art. 41sexies, §7, Loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs et 23quater, § 4, AR n° 38.)

Les obligations fiscales et sociales s'appliquent aussi à la libération d'avoirs qui se trouvent entre les mains du notaire dans le cas où le notaire disposait, au moment du décès, d'avoirs du défunt sur un compte rubriqué, un compte de l'étude, etc. (par exemple le prix de vente d'un bien immeuble vendu par le défunt avant son décès).

Art. 160, §1er, de la Loi-programme du 29 mars 2012 stipule que le titulaire des avoirs est personnellement responsable du paiement des dettes fiscales et sociales qui ont fait l'objet d'une notification s'il a libéré les avoirs sans que les mentions requises n'aient été reprises dans le certificat ou au pied de l'expédition de l'acte d'hérédité.

Cette responsabilité est toutefois, en ce qui concerne les dettes fiscales et sociales du défunt, limitée à la valeur de la succession. En ce qui concerne les dettes fiscales et sociales dans le chef d'ayants droit, la responsabilité pour l'absence d'envoi ou l'envoi erroné d'un avis est limitée à la valeur des avoirs qui échoient à (aux) l'ayant(s) droit pour qui aucun avis ou un avis erroné n'a été envoyé.

Il s' ensuit que les héritiers doivent vous procurer une expédition de l'acte d'hérédité dans lequel il est mentionné qu'il n'y a pas de dettes dans le chef du défunt, ni dans le chef des héritiers. 

Voyez : C. AERTS, "Deblokkering van rekeningen na overlijden. Commentaar op de wetten van 6 mei 2009 en 28 juni 2009", o.c., 19; 

K. BOONE, M. CARBONE, V. DE BACKER, H. PELGROMS, S. ROELAND et A. SIBIET, "Fiscale en sociale notificaties bij akte of attest van erfopvolging : enkele aandachtspunten en concrete vragen", Notamus 2/2012, 38 et 46.

An SIBIET, Conseiller juridique FRNB
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